
PARLEMENT REPUBLIQUE DU CON60
Uni■こ☆Travcil'Progras

Loi n" 9 - zoq 6, 25 Novembre 2oo9
portont rdglementotion du secteur des communicotions
6lectronigues

LASSEI4BLEE NATTONALE ET LE SENAT ONT DELIBEPE ET ADOPTE:

LE PPESTDENT DE LA PEPUBLTQUE PPOI4 UL6UE LA LOT DON T LA TENEUP
SUTT:

TITRE r : DrSpOSrTrONs 6ENERALEs

Chopitre 1 : Du chomp d'opplicotion, des missions, du droit
d lo communicotion et du droit exclusif

Article premier : Lo prdsente roi s'opprique oux octivitds du secteun des
communicotions dlectnonigues exercd,es sur le territoire notionol, incluont les eoux
moritimes sous juridiction congoloise et l,espoce odrien.

At*icle 2 : Sont exclus du chomp d'opplicotion de ra prlsente roi res instoilotions
de l'Etat dtoblies pour les besoins dela difense notionole et lo sdcuritd pubrigue.

Les modolitds de mise en proce de ces instoilotions sont fixies pon voie
rd,glementoire.

"Les services de rodiodiffusion sonore et oudiovisueile ne sont pos vis6s por !o
prd,sente loi. cependont, l'dguipemeni rodioi.lectrique de tout fype est couvert por
cette loi.

;

. t!

Article 3 : Toute personne o le droit de bi.ndficietr des services de communicotions
dlectronigues. Ce droit est constitud por :

- l'occls oux services de communicotions i,lectronigues sur tout re territoire
notional :

- le bdnd,fice des outres services des technologies de l,informotion et de lc
communication selon lq zone de couverture de chbque servlce ;- lo libertd du choix du fournisseur des services de communicotions



dlectronigues selon lo zone de couverture de chogue service ;
- l'6golitd d'qccds oux services de communicotions dlectronigues ;
- lhccis oux informotions de bose relotives oux conditions de fourniture

des services de communicotions dlectroniques et de leur torificotion.

Article 4: Est du domoine exclusif de l'Etot, lo gestion des ressources rores qui
sont:

- les num6ros ;
- les odresses.

Chopitre 2 : Des d6finitions

Article 5 : Au sens de la prd.sente loi. on entend por : ,,

Accis : toute mise d disposition de moyens, motdriels ou logiciels, ou de services, en
vue de wrmettte ou bd,ndficioire de fournir des services de communicotions
dlectroniques.

Affectotion : lo mise d disposition, selon des clouses controctuelles, d'un numdro ou
d'une sdrie de num6ros d des utilisoteurs finoux por le tituloire d'une ressource
ottribude.

Agence; lhgence de regulotion des postes et des communicotions ilectronigues
cr€d'e par une loi de lo Rdpubligue du congo pour ossurer lo ri,gulotion des secteurs

-.- de lo poste et des communicotions dlectronigues.

Agrcmer$ : lhcte odministrotif prdoloble ou commencement des octivitds ddlivrd
por l'ogence d lo demonde d'un opdrcteur ou d'un fournisseur de services de
comhunicotions dlectronigues et gui oblige l'entreprise con&rnde d obtenir une
d6cision (explicite/expresse). : -

Arbitroge i le procddd, por leguel l'ogence prend une dd,cilion sur un riiige ou
diffdrend.

Assignotion d'une frdquence ou d'un canol rodio€lectrigue :. l'outorisotion donnde
por l'ogence pour l'utilisotion rodiodlectrigue d'une frd,quence ou d'un conol
rodiodlectrigue ddtermin€ selon des conditions spdctfi€es. ... :

Attribufion d'une bonde de friguences : l'inscription dons le tobleou
d'ottribution des bondes de frdquences, d'une bqnde ddtermind,e,,qux fins de son



utilisotion por un ou plusieurs services de rqdiocommunicotion de terre ou spatiole,
ou por le service de rodioostronomie. dons des conditions sptZcifiles. ce te?me
s'oppligue d lq bonde defrd,quences consid6rde.

Autorisotion : l'octe odministrotif prdolob le accord€, por l'ogence d toute entreprise
rdpondont oux conditions, fixd.es por lo rdgrementotion, opplicobres oux services
etlou oux rdseoux de communicotions d,lectronigues proposds.

Bock bone ou ceur de r6seou : r'dpine dorsore d'un rdseou de communicotions
dlectronigues. Les rdseoux bock bone.des oplrateurs sont des ontlres d tri.s hout
ddbit de fransmission, gui relient les principoux neuds du r6.seou, et sur resgueiles
les bock bones internationoux et les lioisons de plus foible copociti de tronsmission
sont roccordi.es. Le bock bone est g6,n6ralement c6bld, enfibre optique.

Boucle locole: le circuit physigue qui rerie re point de terminoison du rdseou dons
les locoux de l'obonni, ou ri,portiteur principor ou d toute outre instoilotion
dguivolente du rdseou tdldphonigue fixe.

co-locolisotion physigue : lo prestotion offerte por un exproitont de rdseou pubric
de communications dlectronigues. consistont en io mise d lo disposition d d.outres
exploitonts des infrostructures, y compris les locoux, ofin gu'ils y instollent et le
cas €chi.ant, y exploitent leurs dguipements pour fins notomment d'interconnexion.

conrmunicotions ilectronigues r lo tronsmission, l'dmission ou lo rdception de signes,
de signoux, d'dcrits. d'imoges ou de sons ou des renseignehents de toute noture por
c6ble, rodio, systimes optigues ou outres systdmes dlectromogndtigues, gue ces
signes, signoux, 6crits, imoges, sons ou renseignements oient ou non foit |objet de
rdarrangement, colcul ou outres processus Je toute sorte. ou cours de reur
tronsmission, dmission ou riception.

communicotion ou prbtic por voie 6lectronigue : toute mise d iisposition du public
ou de cotdgories de public, por un procddi, de communicotions -irectroniques, de .signes, de signoux, d'd,crits, d'imogds, de sons ou de messoges de toute noture gui
n'ont pos le cqroctlre d'une correspondonce privCe.

commutoteur d'interconnexion .: premier commutoteur du riseou public de
communicotions dlectronigues gui regoit et ochemine le trofic de communicotions
dlectroniques ou point d'intercohnexion.
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Conciliation : tentotive de r6solution, d lhmiable, d,un diffi.rend entre une
organisotion d'utilisoteurs et un exploitont de rdseou ou fournisseur de services de
communicotions dlectronigues.

cryPtage: utilisotion de codes ou signoux non usuels qui permettent lo conversion
des informotions gue l'on veut tronsnettre en signoux incomprdhensibles por les
tiers, ou I'utilisotion de codes et signoux sons lesgulb on ne peut lire l'informotion.

D6clorotion : l'octe de notificotion foit por un opdroteur de rdseoux ou por un
fournisseur de services de communicotions dlectronigues ouprds de l'ogence et gui
n'oblige pos l'entrepris e concernde, d obtenir une ddcision explicite de l'agence
ovont de commencer ses octivitds.

D€groupoge de lo boucle locole : une prestotion gui inclut, €,galement, l*
prestotions ossocides. notcmment celle de co-locolisotion , offerte por un exploitont
de rdseou public de communicotions dlectroniques, pour permettre d un exploitant
tiers de rdseou public de cornmunicqtions dlectronigues d'occ€der d tous les
dl€ments de lo boucle locole du prernier exploitont pour desservir directement ses
obonnds.

Diff6rend ou litige : tout conflit entront dons le chomp dhpplicotion de lo loi et
opposont :

les exploitonts de rdseoux de communicotions dlectronigues entre eux ;- les exploitonts de rdseoux de communicotions dlectroniques et les
fournisseurs de servic* :

- les fournisseurs de services entre eux;
- l'odministrotion de l'Etot et les exploitonts de riseoux et fournisseurs de

services de communicotions ilectronigues.

Droits de possoge:. les droits permettont de mettre en ploci des infrostructures
et tout d,guipement sur, ou-dessus ou ou-dessous dg propridt€s,publiques : .

Eqripemert terminol : tout i,guipement destin6 d 6tre connectd directement ou
indirectement d un point de terminoison d'un rdseou de communicotions
dlectroniques en vue de lo trcnsmission, du troitement ou de lo rdception
d'informotions.

Exigences essentielles: les exigences ndcessoires pour gorontir, dons l,intdr0t
gdniral:
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o) lo sontd et la s€curitd des usogers et du personnel exploitont des rdseoux de
.communicotions 6lectronigues,

b) lo compotibilitd d,lectromogndtigue entre les dquipements et instollotions de' communicotions dlectronigues ;
c) une bonne utilisotion du spectre des frlquences rodiodlectriques en dvitant

des interflrences dommogeobles pour les tiers.

Les exigences essentielles comportent dgalement, dons les cos justif i6.s, lo
Protection des rdseoux et notomment des dchonges d'informotions de commonde et
de gestion qui y sont ossocids, l'interopdrobilitl des services et celle des
dguipements terminoux, lo protection des donndes, lo compotibilit d, des d,guipements
terminoux et des iquipements rodiodlectriques ovec des dispositifs empOchont lo
froude, ossuront l'occds oux services d'urgence et focilitant leur utilisotion par les
personnes hondicop6es.

Fournisseur de services : toute personne physigue ou morole fournissont ou public
un service de communicotions dlectronigues.

Fourniture d'un r€seou de communicotions 6lectroniques : lo mise en ploce,
l'exploitotion, lo surveilldnce ou lo mise d disposition d,un tel ri.seou.

Gestion du spectre des fr6guences rodiodlectrigues : l'ensemble des octions
odministrotives et technigues visont d ossurer une utilisotion rotionnelle du spectre
de.s f rd,,quences rodioi,lectrigues por les utilisoteurs.

Groupe ferm6 d'utilisoteurs: un groupe de personnes formont une communoutd
d'intercts, stoble et prdd€fini, constituont entre elles un groupe fermd en vue
d' 6chonger des inf ormotions.

rnformotion : les signes, les signoux, les dcrits, les sons ou les renseignements de
toufe noture pouvont afue vdhiculis por des procddli de communicotions

`lectroniques.

rnterconnexion: lo lioison physigue et loligue des rdseoux ouverts ou public
exploitcs por le m6me opdroteur ou un opdroteur difrdrent, ofin de permettre oux
utilisoteurs d'un opriroteur de communiguer ovec les utilisoteurs du m6me oplroteur
ou d'un outre, ou bien d'occdder aux services fournis por un autre opdroteur. Les
services peuvent 6tre fournis por les porties concern,,es ou por d'oufres parties qui
ont occds au rdseou. L'interconnexion constitue un type porticulier deaccis mis en
@uvte entre opdroteurs de r€seaux ouverts ou public.
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On entend igolement por interconnexion les prestotions d'occds oux rdseoux
offerls dons le m6me objet por un exploitont de rdseou ouvert ou public d un
prestotoire de service td.ldphonique ouvert ou public.

Interop6robilit6 des r&eoux et des €quipements ierminoux : l'optitude des
dguipements d fonctionner. d'une port, ovec le rdseou et d'qutre port, ovec les
outres dguipements terminoux permettont d'occdder d un m6me service.

rtin6ronce notionole (notionol rooming) : l'itindronce notionole est une forme de
Portoge d'infrostructures octives, permettont oux obonnds d'un opdroteur mobile
d'infrqstructures (controiremenl d un opdroteur mobile virtuel de rdseou,
< MVNO >) d'ovoir occds ou ndseou (occds indirect) et oux services offerts por un
opdroteur mobile offront lodite itind,ronce dons une zone non couverte por le rdseou
nominol desdits obonnds.

Lib6rolisction : l'ouverture rdglementi,e d'une octivitd ou d'un service d lo
concurrence.

Licence: ddsigne en gdndrol l'outorisotion de fournir des services de
communicotions dlectronigues ou d'exploiter des installotions de communicotions
dlectroniques. Elle ddfinit hobituellement les modolit ds et les conditions selon
lesguelles le tituloire de la licence est outorisd d exploiter et fixe les droits et
obligotions de celui-ci.

lAessoge : communicotion guelconque sous forme de porole, de son, de donnde, de
texte, d'imoge visuelle, de signol ou de code, ou toute outre forme ou combinoison
de formes.

/utinistre: le ministre du gouvernement de
secteurs des communicotions dlectronigues.

Num`ro: icl chd↑ ne de chiffres indiqucnl de facο n univoquc leIPoint de ierminctison
du r`secu public.Ce nun`rO contient itinfOrmo十 ion nこcessaire pOur acheminer rappe:
jusgu'd ce point de terminoison. Ce num6ro paut ovoir un formot notional ou
internotionol. La formot internoiionol est connu comme le num6ro public
internotionol de communicotions dlectroniques, gui comporte l'indicotif du poys et
les chiffres subsdquents.

Opdroteur : toute personne physigue ou morole exploitont un rdseou de
communicotions dlectroniques ouvert ou public ou fournissont ou public un service de
communicotions i,lectroniques.

lo Rこ pub:ique du Congo en charge des



Op€eoteur ovec une puissonce significotive sur le morch€ (op6mteur puissont): une
entteprise est considdrd,e comme disposont d'une puissonce significative sun le
morchd si so port de morchd (pourcentoge des recettes ou du trofic de cet
opdroteur por ropport oux recettes ou ou trofic de tous les opdroteurs), sur le
segment de morchd considdrd est 6gale ou supdrieure d un pourcentoge d
d6terminer par I'Agence et, si individuellement ou conjointem ent avec d'outres, elle
se trouve dons une position dguivolente d une position dominonte, c'est-d-dire
gu'elle est en mesure de se comporter, dons une mesure apprd.cioble, de manidre
inddpendonte de ses concurrents, de ses clients et, en fin de compte, des
utilisoteurs.

op€rateur historigue: le ou les opdroteur (s) de rdseoux de communicotions
dlectronigues dtobli (s) dons le poys donnd gui. en rd,gle gdnlrale, exploite lo
totolitd ou lo plus gronde portie de l'infrostructur e du rdseai tdldphonigue public
commutd ( RTPC) dons le poys.

Personne morole : lo personne ou le groupem ent de personnes disposont d'une
personnoliti, juridigue et dotd, de lo copocitd, d'expression collective.

R6clomotion : toute reguite dcrite d'une orgonisotion d'utilisoteurs odressd.e d
I'Agence pour foire reconnoltre un droit gu'elle, ou un utilisoteur l'oyont mondotd,
estime possdder ou pour monifester une insotisfoction contre un exploitont de
rdseou ou un fournisseur de service de communicotions dlectronigues.

Plon notionol de num6rotation : ;q ressource constitude por l'ensemble des
numdros permettont notomment d' identif ier les points de terminoison f ixes ou
mobiles des rdseoux et services tdldphoniques, d'ocheminer les oppels et d'accdder
d des ressources internes oux rdseoux. ce plon correspond d un segment du plon de
numdrototion mondiol (E164). Il fixe les procidures et les conditions de rdservction
et d'ottribution des ressources de numdrototion.

Points de terminoison d'un. r6seau: les points physigues por lesguels les
utilisoteurs occddent d un rd,seou de communicotions dlectronigues ouvert ou public.
Ces points de roccordement font portie du riseau.

Portobilif6 des num6ros : Lo possibilitd, pour un usoger dlutiliser le mame numdro
d'obonnement, inddpendomment de lexploitont chez lequel il est obonnd et m6me
dons le cas or) il change d'exploitont.

Prestotions de cryptologie: toute prestotion de cryptoge.
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Prestotion d'interconnexion : ro prestotion offerte por un exploitont de rdseou
public de communicotions tilectroniques d un exploitont de rlseau public de
communicotions dlectronigues tiers ou d un fournisseur de service de
communicotions dlectronigues ou pubric, gui permet d lensembre des utirisoteurs de
communiguer librement entre eux guers gue soient res rdseoux ouxquers irs sont
rqttochds ou les services gu,ils utilisent.

Rodiocommunicotion : toute dmission, tronsmission ou rd,ception d'ondes
rodiodlecfrigues d des fins spdcifigues de communlcotions drectroniques.

Rodiodiffusion : toute rodiocommunicotion dont res dmissions sont destinrles d atre
regues pcr le public.

R6seau de collecte : le rdseou gui foit re rien entre r<is commutoteurs guicentrolisent les liqisons vers res obonnds et les points d,intenccinnexion du backbone.
Lq fibre optigue est gd,nlralement utilisde pour ce type de rdseou, les outres
supports sont filoires, hertziens ou sotellitoires.

R6seou de desserte ou d,occis: le rdseou gui permet de foire le lien entre les
obonnds et les points d'interconnexion du rdseou de colrecte. ces rdseaux utirisentprincipolement lo ligne tdldphonigue (technotogies XDSL, RNIS, RTC) ou des
technologies d'occds olternotifs (BLR, WiFi, soteilite. et cutres).

R6seou de communicotions €lectronigues : toute instollotion ou tout ensembre
d'instollotions de.tronsport ou de difiusion oinsi que, re cos ichdont, res autres
moyens ossuront l'ocheminement de communicotions drectronigues, notomment ceux
de commutotion et de routoge.

Sont notomment considdris comme rdseoux de communicotions drectronigues : res
rdseoux sotellitoires, les rdseoux ferrestres, les systdmeg utilisont le rlseou
*l.ectrique pour outont gu'irs servent d I ochemii"m"it ' J" .o^^un,cotions

. dlectronigues et les rdseoux.sssuront la diffusion o, ,tiiirji pp* foli.i.iUrtion a.
services de communicotion oudiovisuelle.

R6seou ind6pendont: un rdseou de communicotions drectron igues raservad r,usoge

1,Y": "' plusieurs personnes constitucnt un groupe ferrn6 d'utirisoteurs, eh vue
o ecnanget cles cohmunicotions interne3 ou sein de ce groupe.

Un rdseou ind6pendont est oppel6:

- d usoge privd, lorsgu'ir est r4serv€d lusoge de ro personne physigue ou morore
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qui l'dtoblit ;
- d usoge partag6,, lorsgu'il est rd.servd d l,usoge de plusieurs personnes

physigues ou moroles constitudes en un ou plusieurs groupes fermls
d'utilisoteurs. en vue d',,changer des communicqtions internes ou sein d'un
m6me groupe.

R6seou, instollotion ou €guipement rodio6lectriQUe : gn r6,seau, une installotion ou
un 6quipement sont quolifids de radiollectriques lorsgu'ils utilisent des frd.quences
rodiod lectrigues pour lo pnopogotion des ondes en espoce libre. Au nombre des
rd,seoux rodiodlectrigu es f igurent notomment les rd,seoux utilisant les copocitds de
sotellites.

R6sequ interne : un rdseou de communicotions dlectronigues indd.pendont
entidrement dtobli sur une mdme propri6ti., sons empnunter ni le domaine public y
compris hertzien, ni une propriiit6 tierce.

R6seou ouvert ou p,ublic: tout rdseou de communicotions dlectronigues dtobli ou
utilis6 pour lo fourniture ou public de services de communicotions dlectronigues ou
de services de communicotion ou public por voie d,lectronique.

Ressources rores : les frd,quences rodiodlectriques, la numdrototion et l,odressoge.

s6lection du tronsporteur : le, mdi6.risme gui permet d un utilisoteur de choisir
entre un ensemble d'exploitonts de rdseoux publics de communicotions
dlectroniques outorisds ou de fournisseurs de services de communicotions
6lectronigues outorisds pour ocheminer une portie ou l'int69rolit6 de ses oppels.

service/ Accd,s universel : l'occds d un ensemble de services minimol, ddfini por une
loi sur le territoire notionol d l'ensemble de lo populotion, ind6,pendomment de leur
locolisotion gi,ogrophique et d des conditions torifaires obordotiles.

servi.ces d voleur qjout6e : tou.s services de communicotiops ilectronigues gui,
n'dtont pos des services de diffusion et utilisont des services supports ou les
services de communicotions dlectroniques finoles, qioutent d'outres services ou
service support ou ri,pondent d de nouveoux besoins spdcifiques de communicotion.

Service de communications 6lectronigues : le service fourni contre rdmundrotion
ou non qui consiste entilrement ou principolemrint en lo tronsmission ou
f'ocheminement de signoux ou une combinoison de ces fonctions sur des riseoux de
communicotions dlectronigues, y compris les services de tronsmission sur les
rdseoux utilisi.s pour lo rodiodiffusion, mois gui exclut les services consistont d
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fournir des contenus d I'oide de rdseoux el de services de communicotions
dlectroniques ou d exercer une responsobilitd dditoriole sur ces contenus.

services de lo soci6t6 de l'informotion : fout service prestd., contre r6mundrotion
ou non, d distonce por voie dlectronigue et d lo demande individuelle d'un
destinotoire de services.

Service support : un service de simple tronsport de donnles dont I'objet est, soit
de tronsmettre, soit dhcheminer des signoux entre les points de terminoison d'un
rd,seau de communicotions dlectroniques, sons foire subir d ces signoux des
troitements outres gue ceux ndcessoires d leur tronsmission, d leur ocheminement
et ou contr6le de ces fonctions.

service t€l6phonigue ouvert ou public : l'exploitotion commdrciole, pour le public,
du tronsfert direct de lq voix, en temps rd.el, entre utilisoteurs fixes ou mobiles.

Service universel : une offre minimole ou public sur l,ensemble du temitoire
notionol, de services de communicotions dlectronigues, d un prix obordoble et
ce, dons le respect des principes d'€golitd., de continuitd et d,universolitd.

systirne sotellitoire : tout ensemble de stotions terriennes et spaticles oyont pour
objet d'ossurer des rodiocommunicotions spotioles et comportont un ou plusieurs
sotellites ortif iciels de lo terre.

Triple ploy: offre des opdroteurs de service rnternet Hout Ddbit, voix et
td,ldvision.

Utilisoteur : toute personne physique
communicotions dlectronigues d des f ins
ndcessoirement obonnd,e d ce service.

ou morole utilisont un service de
privde ou professionnelles sons 0tre

Utilisoteur finol : un utilisoteur gui ne fournit pqs da rdseoux de.communicotions
dlectronigues publics ou de services de communicotions d,lectroniques occessibles ou
public.

Les termes outres gue ceux ddfinis dons lo pr€,sente loi prennent lo ddfinition
consocrde par l'Union Internotionole des Ti,l€communicotions.
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TITRE TX : DES RE'IAAES JURXDTQUES RELATIFS A UINSTALLATION ETL'EXPLOTTATTON DES RESEAUX Er tERYIdS DE COAAAAUNTCATTONS
ELECTRONTQUES

Chopitre 1. Des principes

Section 1 : De lo libertd d,exercice d,qctivit6s

Article 6 : Les octivitds de communicotions .rectronigues s'exercent ribrement,dons le respect des conditions de ro rd,gisrotion ., 
"egl" "n otion en vigueur.

Toutefois' l'offre de r6seoux et services de communicotions d,rectroniquesest conditionnde d l,obtention, suivont les cos. a r"<"1 ,

Ｑ

ｂ
．

ｃ
．
ｄ
．

ａ

licence
outorisotion
ogrdnent
di,clorotion
expdrimentotion.

section 2 : De 
'occessibirit€ 

oux critires d'entr'edons re morch6

Article 7 t L'ogence veiile d ce gue res informotions rerotives aux critdres d,occd,squx morchds soient occassibles ou public, notomment ,

- tous les critdres d,octroi de licence, d,outorisotion et d,agr€ment;- les dd'lois ou terme desguers une a,cistn intervient haLitue,ement pourfoire suite d une demond e de licence, dhutorisotion ou d,ogrd,ment:- les termes et conditions rdgissont res octivites sous re rigine d,e ricence,d'outorisotion, d,cArdment, Je dCclqrqtion ou d,entrde:lib 
"i. 

--

Section 3 : De lo consultation publigue

At"ticle 8 : Pour ossurer r'6qu.it6 et ro tronsporence dons r" p"o...rra d,octroi delicence' d'outorisotion ou d'ogrdment, r;;;;" mdne des consurtotions ovecl'industrie, le pubric et dhutres- po.ti"r' intl'.-""lZ"r' 
""*..r,*t? *""".1r, ",*,gue sur lq limitotion du nombre de ricences 

"t 
l"s out."s guestions gu,ere jugendcessoire. Elle en publie les risultots a"rlr" aaLi de trente jours.

&ction 4 : De lo motivotion de tout refus

Article 9 z L'ogence veire d ro mise en proce de procddures of in gue toutes res
ll



roisons de refus d'une licence, d'une outorisotion ou d'un agrlment soient connues
du condidot.

Chopitre 2 : De lo clossificotion des r6seoux et services

Section 1 : Des r6seoux et services soumis ou rflgime de licence

- . Article 1O : Sont subordonn&s d lo ddlivronce d'une licence por le ministre chorgd
des tdldcommunicotions dlectroniques :

o. l'exploitotion ou lo fourniture de rdseoux publics de communicotions
dlectronigues ndcessitant des ressources rores ;

b. lo fourniture de services vocoux publics ndcessitont des numi,ros.

Section 2 : Des r6seoux et services soumis ou rEgime d,outorisotion

Article 11 : Sont soumis d lhutorisotion prd.oloble de l,agence.

- l'exploitotion ou lo fourniture de rdseoux publics de communicotions
dlectronigues ou lo fourniture de services vocoux publics ovec moindre impact
tels gue ddfinis por l'ogence;

- l'dtoblissement, l'exploitotion ou lo fourniture de rlseaux indi.pendonts por
toute personne physigue ou morole d l'exception des rdseoux internes;

- l'exploitotion ou lo f ourniture de rlseoux publics de communicotions
dlectronigues ou lo fourniture de services publics de communicotions
dlectronigues ne ndcessitont pos des ressources rores comme lo tdliphonie
IP ou ne nd,cessitont pos des numdros, ou des riseoux virtuels mobiles .

Section 3 : Des r6seoux et services sanmis ou r69ime d,ogr6menf

Afiicle 12 : Sont soumis d logrdment prioloble de l'agence: '

- les instollotions rodioilectrigues ;
- les dguipements terminoux destind,s d Otre roccordds d un reseou de

communicotions ilectronigues ouvert ou public ;
- les lqborotoires d'essois et mesures des dquipements de communicotions

6!ectronigues;
- .11'mplontoiion de supports d'dguipements des communicotions 6lectronigues.
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Section 4 : Des r€seaux et services soumis ou r€gime de d6clorotion

Article 13 : Est soumise d ro d€,croration, r'exproitotion commerciore des services dvoleur ojoutde d6finis por |agence et utirisont res copocitds disponibres desrdseoux de communicotions d.lectronigues ouvents ou public.

Section 5 : De l'entr6e libre

Article 14 : Sont dtoblis librement :

les rdseoux internes et les instollotions
composdes d'opporeils de foible puissonce
cot6gories sont ddtermin 6es par l,agence.

rodiodlectriques exclusivement
et de faible portde dont les

:

Section 6 : Du ddveroppement du secteur et des conditions porticurilres

Article 15 r Le ministre peut, oprds consurtotion de |agence, odopter re rlgimejuridigue relotif d linstolrotion et l'exploitotion des r6seoux et services de
communicotions dlectronigues d lo convergence et oux nouvelles technorogies en
veillont d lo promotion de ro neutrolitd des technorogies et des ."*t."" "t a ro
focilitd d'entrer dons le morchd,.

Chopitre 3 ; Des procddures

Section 1 : Du rEgime de licence

Article 16 : Les licences sont ddrivries por orrCtd du ministre chorgd des
communicotions dlectronigues.

L'affatd est publid ou Journol officiel et notifid. ou titulaire dons un dd,loi
moximum de deux mois. 

i
:' Les licences sont soumises ou poiement'de toxes et'redevonces, dont res

montonts sont fixds por voie rdglementoire

texte rdglementoire en ddfinit les conditions de dd.livro nce et
d'exploitotion.

Article 17 : Le ministre, aprds consurtotion de I ogence, peut rimiter re nombre de
licences pour une coti.gorie de services ou d'infrostructures de communicotions
6lectronigues dqns lo mesure ndcessoire pour gorontir l'utirisotion efficoce du
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srectre des rodiofrdguences ou duront le temps ndcessoire pour permettre
l'ottribution de numdros en nombre suffisont.

Lorsque le ministre o l'intention de limiter le nombne de licences :

o. il tient dOment compte de lo ndcessitd de moximiser res ovonioges pour
les utilisoteurs et de fociriter re dlveroppement de ro concurrence ;

b. il donne oux porties int6ress6es ro possibiritd. d'axprimen reur point de
vue sur une dventuelle limitotion ;

c. il publie so ddcision de limiter le nombre de licences individuelles et lo
motive ;

d. il rdexomine d intervolles roisonnobles lo limitation imposde ;
e. il lonce un oppel d condidotures pour I'octroi de licences.

Lorsgue le ministre constote, de so propre initiotive'ou d lo suiie d,une
demqnde formul€e por une entreprise, qu moment de l,entrde en vigueur de lo
prdsente loi ou ultdrieurement, que le nombre de ricences peut afte ougmentd, il
prend les mesures ndcessoires et lonce un oppel d condidotures pour lioctroi de
I icences suppldmentoires.

11"9 18 : Pour chogue oppel d lo concurrence oyont pour objet de proposer
f 'dtoblissement et/ou l'exploitotion d'un rdseou ou service de communicotions
dlectronigues ddtermind sous le rlgime de ricence, l'ogence llabore un cohier des
charges, dont le contenu est fixd por voie rd,glementoire.

Section 2 : Du r69ime d'outorisotion

Article 19 : L'outorisotion est dlliwdepor ddcision de l,ogence.

L'outorisotion doit 6tre notitile ou bdndficioire dons uh d6lai ne ddpossont
pos les deux mois d compter de lo date de lo demonde. .

L'outorisoiion donne lieu ou poiement
rdglementoires.

des toxes fixdes por les textes

dιfini■  les  condilions. de  d`livrancl etUn texte rdglementaire en
d'exploitotion.

Section 3 : Du r6gime d'ogr6ment

Article 20 t L'agr€ment est ddlivr| por ddcision del'ogence.
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L'ogrdment donne lieu ou poiement des toxes fixdes par les textes
rd.glementoires.

Un texte rd,glement aire dd,finit les conditions technigues et finoncidnes de
ddlivronce de l'ogrdment pr6oloble des dguipements, des loborotoires et des
instolloteurs citds ci-dessus en tenont compte de lo ndcessitd de gorantir, dons
l'intdrdt gdndral:

o. lo s6curitd des usogers et du personnel des exploitonts ;

b. lo protection des rdseoux de communicotions dlectroniques ;

c. lo compotibilitl, de ces dguipements ovec, d'une port, les r6,seaux de
communicotions d,lectronigues ouverts ou public et, d'outre port, les
outres 6guipements terminoux permettont d'occ6der d un m6me
service; i

d. lo bonne utilisotion du spectre des frdquences rodiodlectrigues.

L'ogrdment doit 6tre notifi6 ou bdndficiaire dons un ddloi ne ddpossont pos

deux mois d cornpter de lo dote de rd,ception de lo demande.

Article ?l z lqzs dguipements terminoux ou installotions soumis d l'ogrdment
mentionnd ci-dessus ne peuvent efte fabriqud.s pour le morchd intdrieur, importds,
ddtenus en vue de lo vente, mis en vente, distribud,s a titre grotuit ou ondreux,
connectd,s d un r6seou public de communicotions dlectronigues ou foire I'objet de
publicitd, gue s'ils sont agr66s ou preoloble por l'ogence ou por un loborotoire
d'essois et de mesures d0ment o9r€6, itcet effet, por lodite agence.

Section 4 : De lo d6clorotion d'ouverture de senriccs

Article 22: Uogence enregistre lo d6clorotion d'ouverture de service. Cette
ddclorotion doit contenir, entre cutres, les informotions suivo4tes :

les modqliti.s d'ouverture du service : .

- lq couverture gdogrophigue;
- les conditions d'occas ;

- lo noture des prestotions. objet du service;
- les lorifs gui seront oppliqui,s oux usogers.

Tout chongement apportd oux conditions initioles de lo diclorotion, exception
foite des modificotions torifoires, est portd d lo connoissonce de I'agence un mois

ovont lo dote envisogde de so mise en elwe.
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Article 23 : Lo ddclorotion donne rieu ou poiement des taxes fixd.es por les textes
rdglementaires.

L'ogence ddf init res conditions et res modoriti,s de ddp6t des dricrorotions.

Sectaon 5 : Du r€gime de l,exp6rimentotion

A,t.icle 24 t Le rd,gime exp€rimentol, d but non lucrotif, pe?r^et ddprouver une
technologie. rl est consenti pour une pd,riode ddterminl,e par'r'agencede rdgurotion.

.. L'agence de rd,gulotion dlfinit les conditions et les modolitd,s de son
applicotion.

Chopitre 4 : Des droits et des obligotioris

Arricle 25 : Toute condition rerotive ou droit d'exproiter un rdseou ou de fournir
un service de communications dlectronigues doit €tre conforme d lo rdglementotion
en vigueur.

Article 26 t Tout exploito nt de rd,seoux ou fournisseur de senvices de
communicotions dlectronigues :

- pespecte toute condition ride ou droit dexproiter un rlseau ou de fournir
un service de communicotions dlectronigues :- mointient toute instollotion, tout opporeir ou rocor ri6e ou droit d,exproiter
un rdseou ou de fournir un service de communicotions drectronigues dons
des conditions gui rui permettent de fournir un service s0r, oddguot et
efficoce:

- soumet, d l'ogence, les ropports, les dtots finonciers et toutes outres
informotions, relotives d ses opdrotio ns, exigles pdr llogence:- observe toute directive lcrite dmrse par |igence ride Iu droit d,exproiter
un rdseor; ou de fournir un sgrvice de communicotions jd,leetroniques.

Article 27 : l'{1q61;ssement et I'exploitotion des r6sequx.et lo fourniture ou
public de services de communicotions d,iectronigues ouverts ou pubric sont soumis ou
respect derdgles portont sur :

o' les conditions de permonence, de guoritd et de disponibiritd du rdseou et
du service ;

b' les conditions de confidentia riti, et deneutroriti ou regord des messoges
tronsmis et des informotions li6es oux communicotions ;
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c. les normes et spdcificotions du rdseou et du service;
d. les prescriptions exig€es por lo protection de lo sontd et de

l'environnement et por les objectifs d'omdnogement du territoire et
d'urbonisme, comportont, le cos d,chd,ant, les conditions d,occupotion du
domqine public, les goronties finoncidres ou technigues ni,cessoires d ro
bonne exi.cution des trovoux d' infrostructures et les modoriti,s de
pontoge des infrostructures et d,itindronce locole;

e. les prescriptions exigdes por l'ordre public, lo d€fense notionole et lo
sd,curitd publigue, notqmment celles qui sont ndcessoires d lo mise en
e,uvre des interceptions justifides por les ndcessitds de la sd,curit|
publigue, oinsi gue les goronties d'une juste rdmundnotion des prestotions
ossundes d ce litre ;

f. l'ocheminement grotuit des oppels d'urgence. A ce titre, les opdroteurs
sont tenus d'ossurer l'occi,s grotuit des services d'urgence d
I' informotion relotive d lo locolisotion de l'dquipement du tenminol de
l'utilisqteur, dons lo mesure of cette informotion est disponible;

g. le finoncement du service universel et, le cos dch6ant,lo fourniture du
service universel et des services obligotoires, dons les conditions prdvues
por lo pri,sente loi et lo rdglementotion en vigueur ;

h. lo fourniture des informotions prdvues por lo prdsente loi et lo
rdglementotion en vigueur ;

i. l'interconnexion et I'occds, dons les conditions prdvues por lo prdsente loi
et la rdglementotion en vigueur ;

j. les conditions ndcessoires pour ossurer l'dquivolence de troitement des
opdroteurs internotionoux conformdment oux dispositions de lo prlsente
loi et lo rdglementotion en vigueur ;

k. les conditions ndcessoires pour ossurer l'interopirobilitd des services;
l. les obligotions gui s'imposent d l'exploitont pour permettre son contr6le

par l'ogence ;

m. l'ocguittement des tqxes dues por I'exploitont pqur couvrir les coOts
odministnotifs occosionnis por lo mise .n @uvte des dispositions de lo
prd,sente loi, dans les conditions prd.vues por lo rdglementotion en vigueur;

n. l'informotion, notomment sur'les conditions controctuelles de fourniture
du service. et lo protection des utilisoteurs.

certoines conditions lides ou droit d'exploiter un rdsequ ou de fournir un service
de communicafions dlectronigues ne sont applicobles gue si l'opdroteur s'ovlre €tre
en position de puissonce sur un morchd suite d une ddcision de l,ogence.

Les conditions relotives d lo rdglementotion des octivitis dun opdroteur puissont
ne s'oppliguent pos oux nouveoux entronts. Elles ne shppliguent qu.ou cas or) l,on
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cons†α十erai†′ au †erme d′unc こvalua† iOn du marchこ effecttuこ e par ragencc′ qu′un
opこra†eur possと de une puissance significative sur un rnarchこ

.

Dans les cas O心  |・Op`rateur demande と avoir accとs a des ressources ‖nli†こes
te‖es quc le sPcc† re des frこ qucnces radioこ icctriqucs′ la num`rotation ′ |・α9ence Se
r`serve le drOit d'こ †ablir des cOnditions supplこ mentaires dこternfndes Par VOie
r`91ementaire.

Pour cer† ains opこra†curs′ scules comp†en† les conditions relα †ives a la qualitこ
de service ct aux relations avec la clientと leo Cependant′  certaines conditions en
matiと re de service universcl′  particuliと rementt en ce qui concerne les appels
dlur9ence′ la consul十 a†ion d'annuaire cf la pub!iphonic″ peuventt s'appliqucr。

Un ttcxte r`glementaire d`fini†  les conditions d`cxploittation de rこ scaux ct
services de communica十 ionsこ lec† roniqucs.

ハrticle 28 : 丁ou† †itulaire de licence′ auttorisa† ion′ α9rこment et d`claration est
aSStte† ti au paicment des droits′  †αxcs ct redevances fixこ s par les †extes
r`91ementaires.

ハFtiCle 29 : Les conditions relα tives a la licencc′  a l'cuttorisa† ion ou a l'o9rこ ment
sont considこ r`es cOrnrne fix`es cu rnoment de lcur dこ livrancc officicHc.

5oりs rdServe des d‐ ispositiOns de l・ αlinda l′  |`agence peut modifier les
cOnd:i† ions ‖こes a une licencc′ a une cuttorisation ou a un agrこ ment dans des cas
O町eC百Vement Jus‖ fiお・511 de宙en† ndcessdre de modfた r Ls condttbns li&sa
unc!icence′ a une cuttorisation ou a un agrこ men十′|'agence doitt prこ venir le dこ tenteur
de la licence′ de l'au†orisation ou de l'agrこ men十′ danS des d`lais raisonnables′ des
こventuc‖es rnodifications′ αvan† qu'cHcs ne soicn† mises en∝ uvre.

Tou†e modification a cdopter en application de l・ α‖n`α 7 ci― dessus es† suje†
lux procこ dJres de consuけattbn publluc‐′en dOnnant auχ  dけeurs′ y comptts les
utiliscteurs. un d`lqi suffisant pour pouvoir se pr6noncer slr les modifications

prOpOsこes。  しed`lai dOit en十 ol十 cas attre sup`ricur a 20 JourS・                  ‐

Lorsquc l'agence pFopOse de modifier leS mOdali† こs d.une licencc′  d`unc
autorisation ou d`un agrこment aux† ermes de llalinこG2′ e‖e donne no† ification`crite
de Son intention au dこ †enttcur dc lQ licence′

｀
dこ「cuttorisa† ion ou de l'αgr`ment′ tout

en prec:sant:                               ・

(o) les roisons pour lesquelles elle se propose de procider oinsi ;
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(b) fe d6loi dans leguel le ddtenteur de la licence, de l'outorisotion ou de
l'ogrtiment peut rdogir por €crit. Ce d6loi ne devnoit pos ddposser 30 jours.

L'agence, oprds ovoir exomind toutes rdoctions soumises ou titre de l'olindo 3,
communique por dcrit so di,cision et les roisons d'une telle ddcision, ou ddtenteur de
lo licence, de l'outorisotion ou de l'ogrd,ment.

Article 30 : lss licences, outorisotions, ogrdments et dd.clorotion s ddlivrd,s en
opplicotion des dispositions de lo prd.sente loi sont personnels. rls ne peuvent 6tre
cddds d un tiers que dons les momes conditions de leur ddlivronce. cette cession
implique lo poursuite du respect de l'ensemble des dispositions de lo licence, de
l'outorisotion, de l'ogrdment ou du certif icot de diclorotion.

:■ :REュ■:DE LA CONCURRENCE

Chopitre I : Des mesures pour pnomouvoir lo concurrence

Article 31 r Lo s€lection du tronsporteur est introduite dons so forme appel por
appel. ou minimum, et ceci pour instoller une concurren ce efficace et permettre
oux utilisoteurs de choisir librement son opdnoteur de boucle locole et d'ovoir occls
oux services d'un opdroteur olternotif. Cette obligation d'oftre de s€lection
incombe d tous les opdroteurs puissonts. L'opdroteur puissont est invitd d procdder
oux nodificotions techniques ou niveou de ses outocommutateurs ofin de pouvoir
offrir, dons un premier temps, lo sd,lection du tronsporteur oppel por oppel. el cette
prestotion doit figurer dons le cotologue d'interconnexion.

L'ogence affecte les prdfixes oux opdrateurs dits tronsporteurs et stotue sur :

o)
b)
c)
d)
e)

f)

le type de sdlection de tronsporteur ;
les opdroteurs illigibles pour offrir le tronsport ; I

les opi,roteurs oyont l'obligotion d'offrir lo sdlection du lronsporteur ;
les types d'oppels tronsportds : :.

les probllmii inhdrents d lq silection du tronsporter.'t"1. gu", le probllme
de fqcturotion et l'oflre d'identificotion de lhbonnd;
les questions de ioncurrence ddloyole.

Section 1 : Du portoge des infrostructures

Article 32 t ligenceeicouroge le portage d'infrostructur.. Oo.r,*. et octives.
notomment des poteoux. conduits et points houts, sur une bose commerciole,
porticulilrement oux endroits of l'occls d de.telles copocitds est limitd por des
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obslccles nalureis ou struclure!s ct vei:ie a ce quc ce par†ole se fasse enlre les

eXPIoitants de r`secux publics de communications `iectroniques′   dans des
condiヤ ions d``quit`,de non― discrininclion ett d'こ ga‖|`d'clccas.

L′ogence `lαbOre′ en concerta† ion avec !es aclcurs en Pioce′  une proc`dure
trailant des relotions enlre les exploitanls des r`secux pub!ics quclnt cux

conditions ci ou partage d'infraslruc† ures′ noiamment ce‖ es re!α tives cux dι lois cl

al'ac,ls cllX informations ndcessclires pOur sc mise en PICCC・

し'cgence encourclge raccas aux infraslructures allernatives sur icl base de

n`9ocicliOns commerciales afin de favoriser:ed`veioppement de ia concurrencc et

de !hsseoir dans un d`:。 i rclpide. E‖ e vei:le a ce quc cct accas se fasse dans des

condi† ions d′ιquitこ′de non― discrimination et d``ga:ilι  d'accas. :

|

Sec†lon 2 : De :a portabiltt des numaros

Artic:● 33 : ピαgenca procとde a des`十 udes de march`pour ιvaluerたs besoins des
uti!iscteurs en matiとre de portabilitι  αfin d'identifier  !es cat`9ories des
ut‖ isc†eurs susceptibles de demander ce service.

En cas de besoin cloiremen†  identifi`′  !a r`91ementαtion sera cdap十

`c Pourpermeltre a rutilisclleur de conserver son numι ro de t`|`PhOne :orsquti! change

d'opιrateur.

Toute d`cisiOn a ce p:an se ferc apras consu!tation des acteurs en la matiらre′

et rιvision du p!an de numこrololion pour sOn adaptation aux exigences de lo
portabi:it`des numこ rOs.

Sectio● 3 : De :`itinarance nationo:c

Article 34:ピ ogence siassure qle les opι rateurs en phce offreni le ser宙 ce

d'itin`rance nationale aux opι rcteurs qui en font :a dⅢ 9nde′  a des tarifS
rdsonnabtts,dcns h mesure m cctl。 。ffre esl tech面 quemeni pOS●Ыe.Toutefoむ ,

l`itindrance nctionale ne_doit eh cucun ccs remplccer ies engagements de cOuverture

souscriis dclns :e cadre d'octroi de:icences de`ervices mobi:es par ies opこ raieurs

entran十 s.

しe  conlral  d'itinこrance  nctiona!e  est  !ibremenl  nι9oci`  entre deux
oP`rClteurs et !es exp:。 itants fournissenl cux ulilisateurs :es informations

per■inentes relo十 ives cux larifs d'itindrance nationcte.
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L'agence veille d lo souvegorde de I d.quiti, et d ro non-discriminqtion en
motiare d' of f re d'itindronce notionole.

L'agence publie des lignes directrices spdcifigues d litindronce notionore gui
perhettent de fixer les conditions torifoires et technigues oinsi gue des
considdrations relqtives oux controts d'itindnonce notionole, en concertotion ovec
les octeurs du morchi,.

Article 35 : Pour s'ossurer gue les prix de l'itind,ronce notionole sont roisonnobles,
l'agence :

- enqu|te sur les prix d,itind.ronce protigues dons lo rdgion ;- procdde d des consultotions ovec les octeurs concernds en vue d,orriver d des
torifs roisonnables ;

- identifie les opdroteurs prqtiquont des torifs obusifs.

PeuI exiger oux opiroteuns de :

i) permettre oux obonn6s des service] prdpayds de bdn€ficierdu service
itindronce et des torifs roisonnobles ;ii) inforner cloirement et de fogon tronsporente et defuilde les clients
des torifs oppliguds pour l,itindronce;

Article 36 : l'qgsnss exomine :

o) les co0ts de terminoison et notomment: res co0ts de terminoison d'opper
entre opiroteurs ;

b) les chorges et les structures torifoires, les prix de ddtoil et d,interconnexion
et le portoge des revenus entre res opdroteurs d'origine et de terminoison;

c) les possibles riamdnagements dons les structurei torifoires des prix de
ddtoil et d'interconnexion ;

d) lo pertinence.du morchd de l,interoonnexion : | .

e) l'identificotion des opdroteurs puissonts dons ces morch6s et l,opplicotion des
mesures gui simposent i m€me de fovoriser le dd,veloppement hormonieux du
morchd des communicotions dlectronigues.

Article 37 : l'crgenss assure le suivi du morchd et.veilled ce que :

o) les opiroteurs olternotifs, d trovers le dftgroupage, puissent offrin des
services detype < triple ploy> pour que tous les dguipements des opdroteurs

21



olternatifs, ni.cessoires d lo mise en @uv?e de l'occds d lo boucle locole,
puissent 6tre co-locolis6s ;

b) toute offre gui permet que le ddveloppement des morchds de vente en gros
et de I'Internet soient fovorisds.

Chopitre 2 : Des obligotions en motilre d'occls et d'interconnexion

Article 38 : Les exploitonts de rdseaux ouverts ou public font droit, dans des
conditions objectives, tronsporentes et non discriminqtoires. oux demondes
roisonnobles d'interconnexion.

Les obligotions de non-discriminotion font, notomment que les opdroteurs
oppliquent des conditions d,guivolentes dons des domaines 6guivolents, et gu'ils
fournissent oux outres des services et informqtions dons lesl m6mes conditions et
ovec lo m6me guolit6 gue ceux qu'ils ossurent pour leurs pnopres services, ou pour
ceux de leurs filioles ou portenoires.

Lo demonde d'interconnexion ne peut Atre refusd.e si elle est roisonnoble ou
regord des besoins du demondeur d'une port et des copocitds de l'opdroteur d lq
sotisfoire d'outre port.

Le refus d'interconnexion est motivd et notifii. ou demondeur et d l'ogence.
Dons le cos controire, l'ogence peut demonder d tout opdroteur, oprds ovoir offert d
celui-ci l'opportuniti, d'6tre entendu, de fournir des dquipements de communicotions
dlectronigues ndcessoires d l'interconnexion et ceci conformdment oux dispositions
de lo prdsente loi.

Article 39 : Lorsgue l'agence foit lo regu6te ou sur demonde, les prestotoires de
services publics de communicotions dlectroniques : 

i- i,toblissent des connexions motdrielles qvec d'oqtres ddtenteurs de

.. licences en vue de lo prestotion de services publiqs de communicotions
6lectroniques:

- portogent lo signolisotion du rdseou et les bongues de donndes ovec
d'outres dd,tenteurs de licences ou prestotoires de services d voleur
ojoutde pour lesguels une licence ne seroit pos requise, en vue du

tronsport et de la terminoison d'une communicotion ou d'informotion ;

- mettent en place et founnissent les instollotions et moyens vis6s oux
olindos l et 2 ci-dessus ) '

- fixent des torifs roisonnobles pour les toux de service et une rdportition
des frois pour les instollotions et les moyens visds oux olindos 1 et 2.
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Article 4o : L'interconnexion foit Iobjet d'une convention de droit privd,
d6nommde controt d'interconnexion, entre res deux porties concernd.es. cetteconvention ddtermine,. 

.dons le tespect des dispositions ldgislotives elrd'.glementoires opplicobres, res .oniition, technigues et finoncii.res del'interconnexion. Elle est communigude d l,ogence dds so signoture.

Lorsgue celo est indispensobre pour gorontir re respect de ro royoutd de raconcurrence, lo non-discriminction entre opdroteurs ou Iinterop6robiritd, des
services et r6.seoux, l'agence peut demonder oux porties de modif ier ro convention
d'interconnexion.

Elle odresse alors oux porties ses demandes de modif icotion dOment
motMes' celles-ci disposent d'un driroi d'un mois, d compter de lo demonde de
modificotion, pour odapter lo convention d,interconnexion. i

L'agence peut, soit d,office, soit a lo demonde d,une portie, fixer un terme
pour lo signoture de lq convention. possd. ce d6lai, elle doit intervenir pour foireoboutir les ndgociotions ofin gue ceci ne constitue pqs une bqrridre ir |entr6,e
dhutnes opdroteurs.

opdroteurs, gui en font lo demonde, doivent pouvoir consulter ouprds de
l'agence, dons les formes gu'elre orrOte et dons re respect du secret des offoires,
les controts d'interconnexion conclus por les opi,roteurs.

Lorsgue l'ogence considlre gu,il est urgent d,ogir ofin de prd.server la
concurrence et de protager res intirats des utirisoteurs, eile peut denonder
immidiotement d ce gue l'interconnexion entre les deux rdseoux soit rdolisie dons
lhttente de lo conclusion de lo convention.

Article 41 : \1666!s1ont res dispositions de |orticre 40 ci:dessus, res controts
d'interconnexion prdcisent notomment i

o) lo dote d'entrde en vigueur, lo durie et les modolitd de modif ication, de
rd,siliotion et de renouvellement de lo convention ;

b) les modclitis d'dtoblissement de l'interconnexion et de plonificotion des
cvolutions ultd,rieures, le niveou de guolifd de service garonti por chogue
rd,seau, les mesures de coordinotion en vue du suivi de lo guolitd'de service,
de lTdentificotion et de lo reldve des ddrongements ;

c.) lo description des prestotions fournies por lholune_des porties :
d) les modolitds de mesure des trofics et, de torificotion des'prestotions, les

procddures de focturqtion et de rdgrement. En |absence de cotorogue
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d'interconnexion ou pour les prestotions ne figuront pos ou cotologue
d'inierconnexion, les torifs opplicobles figurent en onnexe de lo convention :

e) les proc6dures de notificotion et les coordonndes des reprdsentonts hobilitds
de chocune des porties pour choque domoine de compdtence:

f) fes rdgles d'indemnisotion en cos de ddfaillance d'une des porties ;

9) les procddures de rdglement des litiges ovec mention, en cos d'dchec des
ndgociotions entre les porties, du recours obligotoire d l'ogence.

Chopitre 3 : De I'identificotion du morchE periinent et d6tention
d'une puissonce significotive sur un morch6 pertinent

Afiicle 4? t L'ogence ddtermine, ou regord notomment des obstocles ou
ddveloppement d'une concurrence effective, les morchds pertinents du secteur des
communicotions d,lectronigues.

Pour ce f oire,l'agence:.

o) collecte les informotions sur chogue marchd identifii, pour mesurer lo
dominonce ;

b) consulte les octeurs du morchd des communicotions concern6s sur lo
pertinence des morch6s, en vue d,onolyser ces monchis;

c) ddf init les critlres de mesures de lo dominonce ;
d) procdde d des consultotions des octeurs du morchd des communicotions

concern€ sur les obligotions d imposer oux op6roteurs possddont une
puissonce significotive pour choque morchd pertinent.

Aprds ovoir onolysd I'dtot et l'6volution prd,visible de lo concurrence sur ces
morchds, l'agence dtablit lo liste des opdroteurs rdputls exercer une influence
significotive sur chocun de ces morchds, ou s€ns des dispositions de I'olindo suivant.

Est rdputd exetcet une influence significotive sur un niorchd du secteur des
communicotions dlectronigues tout opdroteur gui, . pris individuellement ou
coniointiJment ovec d'outres, se trouve dons un. positio; dgdivolente d une position
dominonte lui permettont de se comporter de monidre indi,pendonte vis-d-vis de ses
concurrents, de ses clients et des utilisoteurs.

Dons ce cos, l'opdroteur peut €galement Atre rd,putd exercer une influence
signif icotive sur un outre morchd dtroitement li6 ou premier:

Un texte rdglementaire prdcise les conditions de reconduction et lu pdriodicitd
des onolyses mentionndes ou premier olindo.



Article 43 : L'agence fixe les obligotions des opd.roteurs rd,put6s exercer une
influence significotive sur un morchd du secteur des communicotions dlectroniques.
Ces obligotions s'oppliquent pendont une dur6e ddterminde lixde par I'ogence, pour
outont qu'une nouvelle onolyse du morchd concern|, ef{ ectude en opplicotion de
l'orticle 42 ci-dessus, ne les rendent pos codugues.

Chopitre 4 : Des obligotiift des op6rofeurs dominonts

Article 44 t Les opdroteurs rdputds exetcer une influence significotive sur un

morch6 du secteur des communicotions dlectroniques peuvent se voir imposer, en

motidre d'interconnexion et d'occds, une ou plusieurs des obligotions suivontes,
proportionni,es d lo rd,qlisotion des objectifs mentionnds d l'olindo 3 :

:,

o) rendre publiques des informotions concernont l'interconnexion ou l'occds,
notomment publier une offre technique et torifoire d'taillAe
d'interconnexion ou d'occls lorsqu'ils sont soumis d des obligotions de non-
discriminotion. tagence peut imposer, d tout moment, des modificotions d une
telle offre pour lo mettre en conformitd ovec les dispositions de la prdsente
loi. L'opdroteur communique, d cette fin d l'ogence, toute informotion
ndcessoire ;

b) fournir des prestotions d'interconnexion ou d'occds dons des conditions non

discniminotoires ;

c) foire droit oux demondes roisonnobles d'occds d des dldments de rdseou ou d
des moyens gui y sont ossocid,s;

d) ne pos protiguer de torifs excessifs ou d'dviction sur le mcrchd en couse el
protiguer des torifs refli,tont les co0ts correspondonts;

e) isoler sun le plon comptoble cartoines octivit6s en motidre d'inferconnexion
ou d'occis, ou tenir une comptobilitd des services et des octivitds gui

Permette devdrifier le respect des obligotions imposdes au titre du prdsent
orticle; le respect de ces prescriptions est vdrifi€, ouxfrois de l'opdroteur,
por un olgonisme inddpendonl.ddsignd, por l'ogence; ..

f) Respecter, le cas 6chdotrt. dons des circonstonces exceptionnelles, toutes
outres obligotions ddfinies, en vue de lever ou d'ott6nuer les obstocles ou

ddveloppement d'une concurrence effective identifids lors de l'onolyse du

morchd prd,vue d l'orticle 4? de la pn6sente loi.
...

Les obligotions prdvues ou pr6sent orticle sont dtoblies, mointenues ou

supprimdes, compte tenu de l'onolyse du morchd prdvue d I'article 4? de-lo prdsente
loi.



Dons son opprdciotion du coroctdre proportionnd des obligctions d'occds qu'elle
est susceptible d'imposer en opplicotion de l'olind.o 1 ci-dessus, l'ogence prend
notomment en considd.rotion les 6l6ments suivonts :

o) lo viobiliti. technigue et dconomique de l'utilisation ou de lo mise en ploce de
ressources concurrentes, compte tenu du rythme ouguel le morcht4 €volue et
de lo noture et du type d'interconnexion et d'occ0,s concern€;

b) le degrd, de foisobiliti, de lo fourniture d'occds proposle, compte tenu de lo
copocitd disponible;

c) l'investissement initiol reolisd, por le propridtoire des ressources, sons
ndgliger les risques inhdrents d l'investissement ;

d) lo ndcessitd de prdserver lo concurrence d long terme ;
e) le cas dch€ant,les dventuels droits de propriltd intellectuelle pertinents.

Article 45: L'opdroteur possddont une puissonce significotive est tenu de publier
onnuellement une offre technigue et tarifoire d'interconnexion gui inclut son
cotologue de prix cinsi gue les prestotions techniques otfertes. L'offre doit
contenir ou minimum les prestotions suivontes :

o) services d'ocheminement du trofic commutd (terminoison et initiotion des
oppels);

b) lioisons loudes :
c) lioisons d'interconnexion ;

d) servicas compldmentoires et modoliti,s d'exdcution de ces services ;
e) description de I'ensemble des points d'interconnexion et des conditions

d'occds d ces points, pour fin de co-locolisotion physique ;
f) description compldte des interfoces d' interconnexion proposdes et

notomment le protocole de signalisotion et dventuellement les mdthodes de
chiffrement utilisds pour ces interfoces ;

g) les conditions technigues et torifoires de lo sdlection {u tronsporteur et de
portobilitd.

..

Les offres doivent itre le plus dd,toilld,es possibles ofin de rendre les
ndgociotions du con{rot d'interconnexion plus oisdes et commodes.

L'agence peut demonder d l'opdroteur possddont une puissonce significotive
d'qjoufer ou de modifier des prestotions inscrites d son offre, lorsque ces
compldments ou ces modificotions sont justifids ou regord de la mise en oeuvre des
principes de non-discriminotion et d'orientotion des torifs d'inlercopnexion vers les
co0ts.
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Des obligotions de tronsporence conformes oux meilleures pratiques
internoiionoles peuvent 6tre imposdes por l'ogence.

Dds l'ouvertun e des services du rdseou fixe d lo concurrence. les offres
d'interconnexion des opdroteurs possi.dont une puissonce significotive devront
6galement contenir les prestotions suivontes :

o) les prestotions de focturotion pour compte de tiers;
b) une offre de co-locolisation olternotive, dtoblie d lo demonde de l'ogence, s'il

o d,.td prouvd gue lo co-localisation physigue est techniquement irrdolisoble ;

c) les conditions technigues et finoncilres de l'occis oux ressources de
l'exploitonf, en porticulier celles relotives ou ddgroupage de lo boucle locole,
en vue de l' offre de services de communicotions dlectnoniques.

Les catologues d'interconnexion opprouvds por l'ogence sont disponibles sur les
sites des opdroteurs puissonts et occessibles d trovers un lien Web disponible sur
le site Web de l'agence.

Article 46 t Les opdroteurs possddont une puissance significotive sont tenus de
respecter le principe de non-discriminotion et d'oppliguer les m€mes conditions dons
des domoines 4guivolents et de fournir oux outres des services et informotions
dons les m0mes conditions et guolitds que celles qu'ils ossurent pour leuns pnopres
senvices, ou pour celles gu'ils ossurent pour leurs filioles ou portenoires.

Article 47 t L'ogence veille d ce que toute offre technigue et torifoire
d' interconnexion des exploitonts comporta impdnotivement lo liste des
commutoteurs de roccordement d'obonnds gui ne sont pos normolement ouverts d
l'interconnexion pour des roisons techniques et sdcuritoires justifides, oinsi que le
colendrier prdvisionnel selon lequel les commutoteurs d'obonnis concernds seront
ouverts d l' interconnexion.

Tqutefois, lorsgue l'ocheminement du trofic prdvisibie des exploitonts en..

Provenonce ou i destinotion des abonnds roccordds d un commutoteur de lodite liste
le justifie, I'exploitont est ,enu, sur demonde de l'ogence, d'dtoblir pour ce
commutoteur une of f re tronsitoire.

Une telle offre transitoire permettro d l'exploitont demondeur de disposer
d'une torificotion visont d refldter les coOts qu'il ouroit supporti, en l'obsence de
contrcintes technigues d'occds; pour ocheminer les communicotions d destinotion ou
en provencnce. d'une port des obonn6s roccord6s d ce commutoteur et, d'autre port
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des obonnds qui ouroient dtd occessibles sons posser par un commutoteur de
hidrorchie supdrieure.

L'opdroteur puissont offre une interconnexion d un point techniquement
foisoble sur le rdseou conformdment oux conditions de lo licence et de lelle monidre
que le demondeur puisse choisir lo meilleure conf igurotion.

Article 48: Les opdroteurs puissonts sont tenus de joindre ou projet de cotologue
d'interconnexion soumis d l'ogence une prdsentotion ddtoillda justifiont les
principoux torif s proposds.

L'agence shssure de lo voliditd des mdthodes et des donni,es utilisdes. Le cos
i.ch6,ant , elle demonde d l'op6roteur d'ojuster ses colculs poui rectif ier les erreurs
identifi6es.

si un opdroteur ne fournit pos les dldments de justificction neguis, l'agence
Peut se substituer d lui pour dvoluer les co0ts sur lo bose des informotions en so
possession.

L'ogence veille d ce que lo torificotion de l'qccds et de l'interco nnexion, en ce
gui concerne les opiroteurs puissonts soit fonction du co0t et gue, le cas 6ch6ant ,
les redevonces d payer por l'utilisoteur ne jouent pos un r6le dissuosif.

Article 49 : Les opdroteurs possddont une puissonce significotive doivent mettre
en place une comptobilitd onolytigue pour les besoins de lo rdgulotion.

Lo comptobiliti onolytigue doit prdsenter des comptes slpor€s conformdment
oux meilleures protigues internotionoles. rl est oussi recomm ondd, que les comptes
relotifs oux ociivitds rdglementdes et oux qctivitds non ,rdglementdes soient
sd,porl,s.

" 
Lo comptobilitd doit 6tre por octivit6. 

- :

Lo comptobilitd, onolytigue doit 6tre ouditde onnuellement por un orgonisme
inddpendont sdlectionn€ por l'ogence ou frois de l'opdroteur possddont une

. puissonce signif icotive. Elle doit permettre d l'ogence de publier une nomenclature' 
des co0ts ovont lo soumisiion des offres lechnigJes et tor#oires pour opprobotion.

En ottendont lo mise en ploce d'une comptobiliti on<ilytigue. les torifs
d'interconnexion doivent 2tre colculd.s selon les recommondotions suivantes :



o) utilisction d'un benchmork rdgionol ;

b) utilisotion d'un outil de colcul de coOts existonts;
c) utilisotion de lo bose sur les donndes du monchd pour fixer le toux de

rentobilitd opproprid en fonction du co0t du copitol ;

d) utilisotion, pour le colcul du co0t des copitoux propres, de lo mdthode hybride
dite Modale d'Equilibre des Actifs Finonciers.

Article 50 : Les opdroteurs puissonts respectent le principe d'orientotion vers les
coOts pertinents.

Les co0ts pertinents comprennent :

o) les co0ts de rlseou gdndral, c'est d dire relotifs oux dldments de rriseoux
utilisd.s d la fois por l'opdroteur pour les services d ses propres clients et
pour les services d'interconnexion :

b) les co0ts spdcifiques oux services d'interconnexion, c'est-a-dine directement
induits par ces seuls services.

Les co0ts non pertinents comprennent les co0ts spdcifiques oux services outres
que l'interconnexion.

Les co0ts pertinents doivent prendre en compte l'ef{icacitd dconomique d long

terme, notomment tenir compte des investissements n6cessoires pour ossurer le

renouvellement et l'extension du rdseou dons une perspeciive de mointien de lo
guolitd du service. Ils intdgrent le co0t de rdmundrotion du copitol investi.

Article 51 : Les opirateurs puissonts sont tenus de communiguer a l'ogence, ou

moins une fois por on, les informotions de bose requises pour le contr6le du colcul
des co0ts d'interconnexion. L'ogence itoblit et communigue oux opdroteurs lo liste
ddtoilee des informotions a fournir. Elle lo met d jour pdricidiquement en tenont
compte, notomment, des trovoux d'hormonisotion des mdthode$ de colcul.

Les opdroteurs puissonts sont tenus de permettre l'occls des parsonnels ou

ogents d0ment mondotis de I'agence d leurs instollotions et d leur syst},me
d'informoiion en vue de contr6ler lo voliditd des informations regues.

Uagence esl tenue ou respect de lo confidentiolitd des informotions non
publigues ouxquelles elle o occds dons le codre de l'oudit des co0ts d'inter:connexion.

Article 52 z Lo,prestotion de co-locolisotion est une obligotion pour les opdroteurs
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puissonts et une offre technigue et torifoire de co- locolisotion, ne comportont
oucune borriire d, l'entrde des concurrents, figure dans le catologue
d'interconnexion et dons I'offre de ddgroupage pour fin de digroupage.

L'ogence veille d ce que :

o) dons le cos ori lo co-locolisotion physique s'ovdre impossible pour une roison
voloble, comme le mongue d'espoce. une offre de co-locolisotion olternotive
doit 6tre foite por les opdroteurs puissonts ;

b) elle dispose d'une < cortogrophie > des Centres d Autonomie d'Acheminement
ouverts d l'interconnexion et offront lo possibilitd oux concurrents de s'y co-
locoliser. 

.

I ogence onticipe sur les probld,mes lids d l'occds oux locoux, d lq fourniture
d'€nergie sd.curis€e, d lo climotisotion et ou cdble de nenvoi.

lagence empCche toute bqrridre d, l'entrde inh€rente d la co-locolisotion et
off re des solutions oux conf lits y relotifs le plus promptement possible.

L'ogence prend une dd.cision sur les conditions minimoles qui doivent 6tre
respectdes dqns toute offre de co-locolisotion et cela oprds concertotion ovec les
exploitonts de r&eoux publics de communicotions 6lectroniques. ces conditions
peuvent, notomment, se troduire por lo spicificqtion, qu niveou de toute olfre de
co-locolisation, des :

o) informotions sur les sites de co-locolisotion ;
b) emplocaments prdcis des sites pertinents de l'opdroteur offront lo co-

locolisation;
c) publicotions ou notif icotions de lq liste des emplocements mise d jour;
d) indicotions sur lo disponibilitd d'iventuelles solutions. de rechonge en cos

d'indisponibilitd d'*pace physigue de co-locolisotion ;
e) informotions sur les types de co-locolisotion disponibles et sur lo disponibilitd

d'instollotions dlectrigues et de climotisotion sur les sites oinsi gue sur les
rdgles opplicobles d lo sous-locotion de l'espoce de co-locolisation ;

f) indicotions sur le ddloi ndcessoire pour l'dtude de foisobilitd. de toute
commonde de co-locolisotion ;

. g) informotions sur les coroctd,ristiqu es de l'€quipernent et, le cqs dchdont, des- restrictions concernont les dquipemenis qui lieuvent etre co-locolisds;
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h) mesures devont 6tre prises por res opdroteurs offrant ro co-rocorisotion pour
gorontir la s0retd de reurs rocoux et pour Iideniificotion et ro ndsorution de
probldmes ;

i) conditions d'occds du personner des opdroteurs concurrents oux rocoux;i) conditions dons lesgueiles res op6roteurs concurrents et re rtgurateur
Peuvent inspecter res sites sur resguers une co-rocorisotion physique est
impossible, ou ceux pour resguers ro co-rocorisotion a €td. refusie pou. .our"
de capocitd. insuffisonte.

Chopitre 5 : Du riglement des litiges d,interconnexion

Anficle 53 : Nonobstqnt res dispositions du titre Xrr ci-dessous. res ritigesrelatifs qux refus d'interconnexion, oux conventions et cotorogues d.interconnexion
etouxconditionsd,occissontportdesdevontl,ogence.

L'ogence se prononce dons un d6roi, detrois mois, oprds ovoir demqndd, oux
porties de prdsenter leurs observotions. Toutefois, ce ddloi peut 0ire portd d six
mois lorsgue gu'il est ni,cessoire de procdder d des investigotions et expertises
compld,mentoires. so di,cision gui est motivde, prd,cise res 

-conditions 
dquitobles,

d'ordre technigue et finoncier. dons resgueiles r 

j 
interconnexion doif 6tre ossur6e.

Les contestqtions sont portd,es devont les juridictions compdtenfes.

En cos d'otteinte grove et frogronre oux rdgres rdgissont re secteur des
cohmunicotions dlectronigues, r'ogence peut, oprds ovoir demondd oux porties de
prdsenter leurs observotions, ordonner des mesures provasoares opproprides en vue
d'ossurer lo continuitd du fonctionnement des rdseoux et des services.

TITRE W : DES EQUIPEIAENTS TERAAINAUX DE
coA,IAAUNrcATroNs ELECTRoNIQUES

Article 54 : Les dguipements terminoux destincs d 6tre co4nectis d un rdseou
ouvert cu public et les i,guipements rodioi,lectrigues sont soumis d une homologotion
de l'ogence de rdgulotion.

. -L.-ogrlnent o pour objet de gorontir re respect des exigences essentieiles et
de vdrifier lq conformit4 des dguipements oux normes et spd;ificofions technigues
en vigueur ou Congo.

Article 55 : Lhgence ddt ermine ra procddure d'ogrdment des dguipements et des
loborotoires notiomux et internotiomux oinsi gueies conditions de reconnoissonce
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des nOrmes c† sp`cifications† echniqucs.

綺』‰urm‰d網棚cattn腹
=J乳

需朧iふ淵‖1肥器
leur raccordemen† ′lcur rnisc en servicc et leur entretien′ αinsi quc les cri†とres e†  lα
procこdure d;adnlissiOn des personnes appelこ cs a rdaliser ces travaux.

En l・absence des normes et sp`cifica† ions techniques′  lhgence appliquc les
normes ett sp`cifications de l`t」 niOn ln† ernationale des tこ |こcornlnunications.

篤胤露ilu:盤准T攪∬nllll,Ч身鳳柑堕1°L胤」Hl詐11:
fois l・

`missiOn et ia rこ
ceptiOn d・ infOrmatiOns ct de corresp9ndances sont soumis

aux cOndi† iOns suivan†es:

― l`agr`mentt d。こ十ablissし ment et d′exploi† ation d`1市 rこ par unc autoritこ
comp`tente sc10n les disPOsitiOns des articics 20 o†

21 dc la prこ sen†e10i:
―  |:assignatiOn doune ou plusicurs frこ quences radiodlcctriqucs Par l′agence:
―  le respect des cOnditiOns li`es a l'au† 。risation ct nOtarnrnen十  ceHcs en
ma十 iとre d]exigences essentic‖ es:
_  rexclusion  des  こrnissiOns  des  signaux  radioこ lec† riques  parasites
suscepttibles de perturber diau†res services′ r`scaux′  ins†α‖αtions et
sttαttions radio`lectriques.

ハrric:e 57 : L・αgence dこterrnine !es cat`9orics dlinsta‖ α†ions radioこ lec†riques

l鴛路粗おTl麗1棚議h』°TSm』鳳:C寵臓lPこ∬礎
cer† ificat.

ぬ ぷ ilif:∬:霧:i淵 淵 寵 十1il[:|「‖:`脳Ъ児 ∫躍 曝 ぽ

雨響中

陀瀬9鼻′稔窮L鷺漢蹴漑 鼎糧lぬTue f°
聰甲es Cir∞“ねに∝

ハrric:e58 : 5ont dispeng`ζ deζ ag"こmehts prこvus a l=article 12 de ia prこsen†e loi:

‐ les stations exclus市emen† cOmpos`es olapparei:s.de faible puissance e†
de faible port`e dOnt les cat`gories ct les c9nditiOns ttechniques

d・ exp10itatiOn sont dこtermin畿2s par voie ra9iementcire:
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- les stotions temporoirement instolldes au Congo opportenont d des
cotd.gories ddtermindes por voie r|.glementoire.

Aeticle 59 : Les stotions rodiodlectriques d'dmission ne doivent 6tre lo cquse
d'oucune 96ne poun les postes ri,cepteurs voisins.

Article 6o: Afin d'ossuret une utilisotion optimole des sites disponibles
Permettont d'otteindre lo meilleure compotibilitd llectronogn|tigue d'ensemble,
les op6rotions d'implontotion. de tronsfert ou de modificotion des stotions
rodiod,lectriques, pouvont entroiner des risgues de brouilloge prdjudicioble ou des
consdquences nifostes pour l'environn ement, ne sont effeclules gu'oprds occord de
l'agence.

L'accord ou le refus de l'ogence est notifid ou demqndeur dons un ddloi
moximum de deux mois. Le refus est motivd.

Arlicle 61 : fn cos de brouilloge cousd por les stotions rodiod.lectrigues
d'd,mission, l'agence peut prescrire toute disposition technique pour y remddier.

TI'IRE V : DES RESSOURCES RARES

Chcpitre 1 : De lo composition des ressources rores

Ar"ticle 62 : 16 ressources rores sont composdes du spectre des frdguences
rodiodlectrigues, des numdros et des odresses.

Chopitre 2 : Des objectifs de gestion du spectre
des fr64uences rodio6lectrigues

Anficle 63 : lq gestion du spectre defrdquencepoursuit les objectifs d'efficociti:

oi dconomigue, notomment que, sur le morchd, l'rittribution des frdquences oux
utilisqteurs, en fonction des utilisotions, oit pour rCsultot une ougmentotion de
lo voleur procur€e por lo rassource: que l'ottribution des frdguences rdogisse
d l'dvolution des morches et des technologies avec ropiditd, et avec souplesse;
gue les nouveoux services peuvent Otre odoptes lorsgu'ils deviennent
techniguement et commercialement viables ; et que les obstqcles d l'occEs et
toute outre controinte controire d une octiviti dconomigue elficiente soient
limit&;

b) technigue, promouvoir lo mise ou point et l'introduction de nouvelles technigues
permettont d?conomiser le spectre. lorsgue le coOt des dites techniques est
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justifid por lo voleur des dconomies rdolisdes oinsi gu'une utilisotion intensive
des disponibilitds en frdquences limitdes, dons le respect des contrqintes
technigues ddfinies compte tenu des considdrctions de brouilloge.

Lo gestion du spectre de frdquence est conforme d lo politigue gdndrole des
pouvoirs publics en motidre de gestion de trdguences. notomment le bon

fonctionnement des services de difense nationole, des services d'urgence et des
outres services publics et toute modificotion opportde d l'utilisqtion des frdquences
doit respecter, en tout 6tot de couse. les obligotions internotionoles et rdgionoles.

Chopitre 3 r De lo gestion et du contr6le du spectre
des fr6quences radio6lectrigues

Ariicle 64: Lo politigue du Gouvernement en motilre de gestion et de contr6le du
sPectre des fri:quences rodiod,lectnigues est ddfinie pae le ministdre en charge des
communicotions ilectronigues.

Lo mise en @uv?e de celte politigue est ossun€e pr l'agence.

Article 65l. L'ogence veille d ce que tous les utilisateurs, quelle gue soit lo
catdgorie considdr€,e, soient incitds ou omends en cos de ndcessitd d optimiser le
spectre gu'ils occupent.

Elle gd,,re le spectre selon des modolitds fqvorisont lo souplesse tout en
restont conformes qux raglements de radiocommunicotion de l'Union Internotionole
des Tdldcommunicotions.

Article 66 : Lorsgue les besoins du gouvernement, concernont une bande de
frdquences donni,e, sont nuls ou ndgligeobles. les frdguences en guestion peuvent

6tre ottribudes d titre permonent pour des utilisotionJ civiles oprls renonciotion
ddfinitive por le gouvernement.

I

Article 67 : Lo gestion du spectre des friguences rodiodlectrigues foit l'objet d'un

plon notionol de-s friguences dtqbli por l'ogence et opprouvd por voie rdglementoire.

Le plon dtobli por l'agence est conforme ovec le plon internotionol des bondes de

f rdquences de l'Union Internotionole des T6ldcommunicotions.

Le plon notionol d'ottribution des bondes defriquences rodiodlectrigues contient:
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o) lo r6portition des bondes de fr1,guences rodiodlectrigu es entte les besoins de
lo ddf ense notionole et de lo s6curiti. publigue d'une port et les besoins civils
et communs d'qutre port. por besoins communs, sont visdes les bondes de
frdquences pouvont 6tre utilisdes d lo fois poun des opplicotions civiles et
pour lo ddfense notionale ;

b) lo rdportition des bondes de frd,quences rodio€lectrigues ottribud,es oux
besoins civils sur les diff€rentes utilisotions, en respectont en porticulier les
besoins pour l'exploitotion des r6seoux de communicotions dlectroniques
ouvents ou public.

L'ogence tient djour un tobreou notionor d'ossignotion des frdquences.

hopitre 4 : Des proc6dures opplicobles i lo gestion du spectre
des fr6guences rodioElectriguds

Article 68 : Souf exception ddfinie por voie rd,glementoire, l,utilisotion des
lr6guences rodiodlectrigues en vue d'ossurer soit l€mission, soit a lo fois l'dmission et
lo. rdception des signoux est soumise d une outoris otion d6livr6e par l'ogence de
rdgulotion.

Chopitre 5 : Des frois et redevonces de lo ressource spectrole

Article 69 : L'utilisotion du spectre des frlquences rodiodlectrigues est
ossujettie ou poiement des droits, tqxes et redevonces.

Araicle 7O : l6rsqus lo demonde est supdrieure d l'offre et lorsque lon n'o pos
recours d lo cession oux enchdres. I'agence foit odopter un systame de
ddtenminotion des redevonces onnuelles des friquences.

Lo ddterminotion de lo mdthode de colcul de cetle redevancedoit 2tre bos6e
sur les co0ts d'opportuniti. du specire et peut €golement pnendre en compte les

. objectifs ddfinis pon l'Etot.. i

Article 71 : ler5gug lo demonde n'est pos supdrieure d l'offrl. le prix peut 6tre
lgal au co0t de troitement de lo demonde ou d un montont compotible ovec lo
politigue des pouvoirs publics.

. Dons lo majoritd des bondes de friquences or) lo demonde est supdrieure d
l'ottre, l'agence veille d ce gue, pour obtenir le droit d'utilisotion du spectre, soit
oppligud le principe de s'ocguitfer d'un prix d6termin6 por lo concurrence ou en
fonction de lo politique des pouvoirs publics .

35



Dons tous les cos, l'ogence prend en compte, les outres utilisotions potentielles
d'un bloc de spectre donnd, c'est-d-dire lorsque le co0t d'opportunitd est supdrieur
d zdro.

Article 72 : Les toux et les modolitds de recouvrement des frois et redevonces

onnuels sur l'utilisotion du spectre des frd,quences rodiodlectrigues sont fixds por

un texte r dglementaire.

tJn lexle ri,glementaire fixe lo liste des utilisoteurs de fr4quences
rodiodlectrigues exemptds du poiement des frois et eedevances ou bdn6ficiont de

rdduction du montont des frois et nedevonces.

TITRE VI: DE LA NUIAEROTATION ET DE UAD.RESSAGE

Chopitre 1 : Des principes g6n€roux

Article 73 : Les rdgles ddfinies dons lo prdsente loi pour l'utilisotion des num6ros

d'oppel et odresses s'inscrivent dons le cadre de l'ouverture du morchd d lo libre
concurrence.

Ces rdgles concernent notomment lo crdotion et lo gestion du plon notional de

numdrototion et d'odressoge, la mise en @uvre d'une proc6dure de demonde

d'ottribution et de rdservotion de numdros et d'odresses, lo plonificofion de

lhttribution drecte de numdros et d'odressas d l'intention des utilisoteurs finoux,
lo ddterminotion des frois de numdrototion et d'odressoge oinsi gue l'itindronce, lo

porfobiliid. la migrotion, les torifs, lo concurrence et l'hormonisotion.

L'dtoblissement du plon notionol de numdrototion et d'odressoge, lo moltrise
de l'ossignotion de toutes les rassources notionoles de num6rofolion et d'odressoge

oinsi que lo gestion du plon notionol de numdrototion et d'odressoge sont confides d

l'agence.

Anficle 74 t Lagence veille d ce gue les numdros et odresses et les sdries de

numdros et d'odresses addquots soient riservds dons le plon notionol de

numdrotction pour tous les services de communications 6lectronigues occessibles ou

public. Toutefois, dons l'intdr6t de lo sdcuritd nationole. lo copocitd de numdrototion
destinde d des fins ded€fenseet des€curitd n'est pos rendue publigue.

Les principoux 6l6menls ddfinis d l'olini,o l sont publics et disponibles oupris
de l'ogence sur simple demonde, et publids de fcEon officielle et tronsPorente.
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A.rticle 75: Lo procddure d'ottribution de ro copacitd de numdrototion etd'odressoge se ddroule de monidne tronsponente et non-discriminotoire, seron descritares objectifs. fl en. est de m€me des principes de lo r€servotion, del'ottribution et du retroit dventuel.

Artic.le 76 ; L'ogence veifle d ro bonne utilisotion des prd,f ixes, numdros, brocs de
numdros et codes ottribuds.

. ceux-ci ne peuvent |tre proti.gd.s por un droit de propriltd, industrieile ou
intellectuelle.

rls ne peuvent foire |objet d'un tronsfert gu'oprds occord de |agenceou de ro
structure dd,signde par eile pour ossurer ro gestion du pron notionor dJnumdrototion
ef d'odressoge.

Article 77 : lo.gsns. veilre d ce gue ro gestion du plon notionor de numdrototion et
d odressoge petmette lo publicotion dlnnuoires des numdros et l,occds d des
services d'interrogotion des onnuqires.

. L'agence o lo responsob ilit6 de |ddition de l'onnuoire unigue. Les opd,roteurs
des services, ouverts ou pubric, sont tenus de rui fournir res donnd.es sur reur
clientdle et de faciliter lo porution de cet onnuoire.

Arficle 78 : uagence veille d ce que re pron notionor de numdrotqtion et d odressoge
et les procidures qssocides soient mises en @uvpe, de monilre d ossurer l,d,galiti de
troitement de tous les exploitonts de communicotions dlectronigues o"""riibl.. o,
public.

L'agence veille dgalement d ce gu'une entreprise d loguelle est attribude une
gomme de numcros ou odresses nbpd,re oucune discrimination ou d6triment d,outres
exploitonts de communicotions d,lectronigues en ce gui concerne les scguences de
numd.ros ou cdresses utilisCes pour donner occ}s d leurs services.

Chopitr.e 2 : Des prircipes de grestion du ptan notionol
de nurn6rotction et dodressoge

Article 79 z lsgsn,s s'ossure que lo gestion du pron notionor de numdrototion et
dhdressage repecte les points essentiels suivonts :

- le plcn est duroble et e4uilibre :
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―  le plan †icntt cOmpte des ndcessi†

`s des numこ
ros courls ct spこ cicux

r`servこ s cux services d'ur9enCC′ αux services de renseignements′  cux
・
services diop`ra† eurs′  αux serv:ces d'ass:slance aux usagers c1 9aran† i†

quc les pr`fixcs c†  les numこros ou blocs de numこ ros pourronl lεtre
a††ribu`s cux cxploilants de cOrnrnunications こlec† r6niquCs ouvertts au
public dans des cOndi† ions Objectives′  †ransparen† cs ct non
discr:Pn:na† o:res,
―  la d`fini† iQn du plan† ien† comple dc l′ avis des opこ ra†curs c† des
u† ilisattcurζ ;

:[:槽1:潔電器』低11段ittir胤 |:FIIlil肌[子i:十ammett en
mattiとre d`accとs au service inlernational ct prend en cOmp† e les besoins
des vOisins qui se十 rouvent† an† sur le mame con† inen† que dans le reslc
du mondc;
―  le plan nCest pas anti― concurrenticl pour les opこ rateurs de con、munica†ions
こlec†roniqucs;
‐  IC Plan n'cs† pas an† i―concurren† icl pOur ics utilisatteurs:
―  le plan estt apte a une ges† ion adこ quate;
―  le plan es十 こvolu† if e† pr`voi†  une rこserve suffisan† e pour faire facc a
†ou† besoin lmprevu.

ハrric:c 80 : Lcs adresses′  numこ ros c†  b10cs de num`ros ne peuven† devenir iα
propriこ†
` des demandeurs ou des utilisc†

curs finals. Ils sont attribu`s apras
r`servα†iOn′  par l`agence ou par la sttruc† ure dこsighここ par e‖e pour assurer lα
ges†ion du plan na† iOnal de numこrota十ion et d`αdressage′ pour une dur`ci‖ imi†こe qui
corresp9nd a lα

 Ourde d・exPloi†αtion du servicc ou de l・ application.

Lorsquc le dehandeur cと de l`exp10ittαtiOn de son service de conlmunicctions
こlectroniques pOur lequcl!a capcci十

`de num`rottα

tion ou d・adresscge est attribuこ e`
cette capaci†こ de numerotta† ion ou cdressqge est attrlbucc au cessionnalre pOur
autant quc ce:ui― ci sOi† αuttorisこ a cxploiter lc serⅢ cc e† qu・une dこ clara† ion dans ce
sens citこすこintrOduitte prdalablement aupras de l・agence。       `                 `

ハrHc:c81 : Toute informalion cOncernan十 la rこservation′ l・attribution et:e retrai†

de!a capacitこ de numこrottGtiOn Ou adressage est publiquc ctt doit ttre disPonible′
sur sIPnp!e demande´ aupras de:bり ence ou de :as† ruc†ure dこ signこ e par e‖ c POur
assurer la gestion du plan na† ional de num`rO†αttiOn.
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Chopitre 3 : Des m€thodes et proc6dures de gestion du plon
notionol de num6rototion et d'adressoge

Arficle 82 : Un texte rdglementoire prdcise res proc6dures de gestion du pron
notionol de numd,notation et d'odressoge. il dd,finit notomment 

"ies 
procddures

relotives oux points ci-opris ;

- lo rdservotion de copocitd de numdrototion et d.odnessoge:
- l'ottribution de copocitd de numdrototion et d,odressoge;
- lo mise d disposition d un opdroteur tiers de copocitd de numdrototion et

d'odressoge;
- le tronsfert de copocitd de numdrototion et dhdressoge;- l'obrogotion et le retroit de lo ddcision d'ottribution de copociti de

numdrotqtion et d,odressoge.

Chopitre 4 : Des frois de r€servotion et d.ofiribution de
copocit6 de numEnofotion et d'odressoge

Article 83 : L'ottribution et lutirisotion des copocitds de numdrototion et
d'odressoge sont ossujetties oux poiements de frois. droits et redevonces.

Le montont et les modolitis de poiemenf de ces frois, droits et redevonces
sont fixds por voie rdglementoire.

L'agurce peut, dons des conditions objectives, tronsporentes et non_
discriminotoires, outoriser lo surtoxe de certoins numd.ros.

Article 84 : Aucun retroit de lo copociti de numirototion ou d.odres sage r6,servd,e
ou ottribude ne donne lieu d une guelcongue indemnisotion ni d un remboursement
d'une portie ou de lo totoliti, des droits mentionnd,s dons le prd,sent chapitre.

TTTRE VII : DE UOBIJ€ATIoN DE UAccEs ET DU sERWcE UNTVERSEL

Chopitre I : Du r6le des pouwir.s prblics

Artide 85 : Les pouvoirs publics gorqntissent les conditions nicessoires pour le
ddveloppetnent de l'occls et du service universels.pour :

- stimuler la croissonce dconomigue, lemploi et le diveloppement ;



‐  am`liorer la fourni†ure des services publics nolarnmen† dans ies domaines
de la san†こ′de l・

`duca†

iOn ctt du dこveloppement rural:
‐
  promouvoir la cohこ siOn poli† iquc et sOcicle en faisan†  en sorle quc  les
ciloyens qui viven†  dans los cOmrnunau十 こs rurales et isOlこ es soient

`galementt en mesure de bこ
nこficier du pOttenticl de d`veloppemen†

こconOmiquc e† sOcial qu`offren†  les ttechnologies de llinforma† ion el de lα
comrnunicatiOn。

ハrtic:c86:L'Etta†
:d`finit une poli† iquc d`accと s ct de service universel ainsi quc les

ottec十げs a at†cindた。し'agence met en∝ uvre cette polけ的uC。

濯:『cilfs::;111:li:I」」[111lI111#: |・
Ettα† intervienne dans la fOurniture de

―  des s† ra†
`gies dhccas public qui doiven†

 atre cxG7nindes′  en plus des
strat`gies de servicc universel privこ′a des fins domes† iquCS:
―  des strat`gics basこ es sur des prescriptions ctt des mesures d`incitation

“

pay and play》 qui doivent etre employこ es.En mame tempS′ lorsque cela cs†
possiblc′ les Opこ rateurs doivent εttre incit`s a inves† ir dans les rこgions e十
pour les populations rurales′ こ10igndcs et a faible revenu;
―  des r`fOrmes de:arこ glementa† iOn qui peuvent atre uttilisこ es conl:ne prerniと re
こ十ape dans !e butt d'a††eindre l`accと s universci′  en reconnaissant que des
こtapes suivan† es pOurralen† a†re nこ cessaires Pour rこαliSer un accと s unifOrme
aux conlmunications こlcctroniqucs. dans les zones rurales ou pour les
uttilisatteurs cux besOins spこ cifiques:
‐  des sch`mas apprOpri`s ぎQ††ribu†ion dc !icences pour les fournisscurs dc
services ruraux qui peuven† εttre rnis en p!ac● POur sa† iSfa:re les besoins des
secteurs nOn desservis ctノou mal desservis.

ピEtat prend les l“ poSttbns pOur garan洒 r au mmimum:

‐  la disponibili†こsur†Oute rd† endue du† erritoi"e nalional d`unc infrastructure
:arge bande pOur le† ransport dc la voix′ des don●こes ct de:α  vid`o:
‐  :a satisfaction pqF Cu P■ Oins un opこrateur des‐ dlmandes de raccordenent a un

・楓 u dtCcお de communications aectr。 lηueSa ind`pendamment dc h
:OCCll,CtiOn‐ g`9grcPh●Чe.l des∞ ndttbns tarifaires abOrdabLs:
―  :hcca a:● nnucire ct aux ttervices de rense19nemen† st`:こPhOniques:‐ :缶とs aux seFViCeS I・ urgencc:
‐ hd'P"b‖ itr d■ne ga贔me cOmpにセ d●ptiOns dtCOS puЫics payan†s de
qva籠ホこcomprenontt no,α

““

en† :es p●s■|||`lphOn● uCS publics′ にstこに
centres publiics et :es cen† res cOnlmunautaires ,0:yValents′  dans des



conditions roisonnobles en tetme de nombre comme de rdportition
gi,ogrophique et d des conditions tarifoires obordables;

- l'occds d tifnternet hout ddbit dons les d,coles, les formotions sonitoires, les
services de sd.curitd, [es moiries, les bibliothd.q ues et outres centres
cornmunoutoires j

- l'occds oux services longe bonde dans les bureaux de poste oyont des missions
de service universel postol ;

- l'existence de contenus, d'opplicotions et de services odoptds oux besoins
locqux;

- l'occessibilitd d une offre de formotion pouvont fovoriser l'oppropriotion des
technologies de l'informot ion et de lo communicotion por toutes les
composontes de lo socidtd. :

- lo prise de mesures porticulilres en foveur de certoins groupes socioux,
lorsque celo s'ovlre nicessoire.

At*icle 88 : ! f1q1 veille d r€,oliser des consultotions publiques re plus frdquemment
possible ovec les porties prenontes ofin d'identifier leurs besoins et de proposer en
consdguence lo modificotion des politigues, de lo ri,glementotion et des protigues
visont d gorontir l'occis et le service universels.

Article 89 : L'agence veille d lever progressivement tous les obstocles
rdglementaires et d €viter les interventions susceptibles de fousser lo concurrence
ou de rdduire lo copocitd du marchd d fournir l'occis et le service universel ou plus
grond nombre dons le but:

de promouvoir des prutigues d'qttribution de licences technologiquement
neutres qui permettent oux fournisseurs de services d'utiliser lo technologie
lo plus rentoble pour fournir les services oux utilisoteurs ;
d'cdopter un codre d'interconnexion tronsporent et non discriminotoire pour
lier les torifs d'interconnexion oux co0ts ;
de rdduire le poids de lo ri,glementotion pour foire boisser les co0ts de
fourniture des services oux utilisoteuns finols :
de promouvoir lo concurrence pour lo f,ourniture d'une .gomme compllte de
services ofin de fovoriser l'occis, lhccessibiliti, finoncidre, lo disponibilit€ et
lutilisotion des technologies de l'informotion et de lo communicotion ;
itendre lo couverture et l'utilisotion de services de communicotions
6lectronigues d travers des portenoriots multi-investisseurs, nonobstont les
initiotives gouvernementales complCmentoires gui promeuvent des
pnogrommes finoncilrcment soutenobles, porticuliarement pour combler le
ditt€rentiel du mqrchd qui peut exister ;
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fociliter l'utilisotion de tous les moyens de supponts, que ce soit por lignes,
lignes de couront, c6bles, ou bien pon technologie hertzienne, ou toute outre
technologie nouvelle.

Chapitre 2 : De :・ accとs cux infrastructures

de communications こ!ectroniques

Artic!e 90 : Les hOdα li十

`s de mise cn∝
uvre de l'accと s ct du sё rvice universels′

sont fix`es par voil rこ glemen†αirer n9+α打、men† :

―  les Objectifl visこsal:ar† iclc 89 de 19 prこ sente loi;
―  les,■Oda‖十

`s pOur la fournitture de l`accと

s cl du service universcls,
―  lα quα li†こde service rninirnal:
―  les ragles de dこ finition ctt diα dap†α十ion des prix Pour lα  fourniture de

l′accas ett du service universcls:

―  les disposi† iOns concernan†  le financement ou la compensa† ion pour la
fourni† ure de l'accas et du service universels.

Chopitre 3 : Du fonds pour l'occls et le service universels
des communicotions 6lectroniques

Article 91 : Il est crd,6, un fonds pour lhccds et le service universel des
co mmunicqtions d,lectronigues.

Ce fonds est destind a contribuer ou finqncement pour l'qtteinte des
objectifs inumdrds dons l'orticle 89 de.lo prdsente loi, ou profit de l'ensemble de lo
populction, inddpendomment de lo locolisotion glogrophique. lorsgue ces objectifs
ne peuvent Afie otteints sqns une subvention.

Anticle 92 ; Le fonds est olimentd por les contributions vers€es por l'ensemble des
exploitonts des rdseaux ouverts ou pubtic et des fournisseurs de services otr public.

Article 93 : Le montont qnnuel des contributions versfu?.s por les opdroteurs et
fournisseurs de services ouverts ou public qu titre du financement de l'qccEs et du
service universels est fixd, por voie r}glementoire sur bqse d un pourcentcAe du
chitfre d'affaires de ces opdroteurs et fournisseurs. rdalis€ ou titre des services
relevont de lo licence, de lhutorisqtion, de l'ogrdment et de lo d6clorqtion dont ils
sont titulaires ou de lo ddclqration objet de c*services.

Toutefois, ce montont peut Affe ddtermind,,d titre tronsitoire pour les deux
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Premiares annies d'octivitd, por le cohier des chorges des op+iroteurs ou por
l'occust{ de rd,ception de lo ddclorqtion.

Pour perm ettre le'colcul .et lecontr6le de lo contribution, les oprSroteurs et
fournisseurs de services concernd,s isolent dons leur comptobilitr6, commenciole et
gdndrole les opd,rotions comptobles, notomment les focturotions et les
encoissements, relotives oux senvices de communicotions dlectroniques soumis d

contribution.

Article 94 z ld ressources du fonds peuvent d,golement provenir :

- des boilleurs de fonds, publics ou privds, dd,sireux de contribuer ou

ddveloppement des services de communicotions dlectroniques ou Congo dons

les zones ddfavorisdes ou isoldes;
- des collectivitd,s territorioles dd,sireuses de fovoriser le ddveloppement des

communicotions {lectronigues dons leurs circonscriptions.

Article 95 : Les modolit6s de gestion du fonds sont ddtermindes por
r6,glementaire.

TITRE VIII : DE UOC3UPATION DU DOIAAINE PUBUC ET
LA SERVITUDE SUR UNE PR,OPRIETE PtrtVEE

Article 96 : Les exploitonts de rdseoux de communicotions dlectroniques ouverts
ou public bdndficient d'un droit de possoge sur le domoine public et de servitudes
sur les propridtd,s privdes mentionndes d ce titre, dons les conditions indigudes dons

le prdsent titre.

Article 97 : Toute outorisotion d'dtoblissement et d'entr etiendes infrostructures
dhccueil est pdrimde de plein droit si elle n'est suivie d'un commencement

d'exdcution dons les six mois de so dote de signoture ou dons les trois mois de so

notificqtion.

Chopitre 1 : De l'occupotion du domoine public non rcutier

Aficle 98 : Les outorritds concessionnoires ou gestionnoires du domoine public

non routier,lorsgu'elles donnent qccas a des a<ploitants de rdseaux de

communicotions 6lectroniques, doivent le foire conform6ment qux dispositions
pr€vues por lo rdglementation en vigueur, doru das conditions tronsporentes et non

discriminqtoires et dqns toute lq mesure or) cette occupotion n'est Pos incompotible
ovec son offectotion ou ovec les copacitds disponibles-
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Les conditions donnont occds qu domoine public non routier ne peuventcontenir de dispositions relotives oux conditions commerciqles de l'exploitotion.

Article 99 : L'instollotion des infrostructures et des dguipements doit afferd'olisde dqns le respect de l'environnement et delo guolitd esthdtique des lieux etdons les conditions les moins dommogeobles pour les proprilt€,s prriv6,es et ledomqine public.

chapitre 2 : De l'OccupatiOn du domaine public routier
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des i,quipements gui empruntent ses instollotions et
responsobilitd, moyehnont poiement d,une contribution
porties.

gui sont plocds sous sa
ni.goci€e entre les deux

En cos de litige entre oplrateurs, l,ogence peut €tre soisie, dons les
conditions f ixdes dons le litre Xff de lo prdsente loi.

Article 1O3: L'outorisotion est d6livrd,e, sur demonde des op,6rat eurs, por
f'outoritd, compd.tente gui se prononce dons un ddloi ddtermind. por lo
rdglementotion en vigueur.

L'outorisotion ne peut contenir de dispositions relotives oux conditions
commercioles de l'exploitotion.

L'outorisotion donne lleu d poiement de redevonces selon lo rdglementotion
en vigueur.

Article 1o4 : Un texte r€glementaire dllermine les modoliti,s d'opplicotion du
pri,sent chopitre.

Chopitre 3: De lo servitude sur une propri|t€, priv|e

Afiicle 1O5 : La servitude est institude en vue de permettre l,instollotion et
l'exploitotion des d,guipements des rdseoux :

- dons les porties des immeubles collectifs et des lotissements offectds d un
usoge commun ;

- sur le sol et dons le sous-sol des propridtd,s non bdties ;- ou-dessus des propri*tds privies dons lo mesure o0 l'exploitont se borne d
utiliser l'instqllotion d'un tiers binrificiont de servitudes sons compromettr€,,
le cas CchCont, lo mission propre de service public confid,e d ce tiers.

Article 106 ( Lo mise en euwe de lo servitude est subordonnie dune outorisotion
defiw6p, por les outoritis compctentes opr€s que les propri6toires ou, en cos de
copropri€td,,le syndic, rreprd,sentont les coproprictoires. oit it6, inform' des motifs
gua ju6tifient l'institution de lo servitude, le choix de son emplqcement et mis a
m€me, dons un d6loi qui ne peut pos €tre inf(*ieur d un mois, de prdsenter leurs
observotions sur le projet.

Lzs trovoux ne pewerfi commencer ovont l,expirotion de ce d6loi.

45



Les contestotions sont portd,es devqnt le tribunol compd,tent.

Article tO7: Lorsgu'il est constotrd que lo servitude de l,opt4roteur sur une
propri|td, priv6,e peut €tre ossurde, dons des conditions dquivolentes d celles qui
rd,sulteroient du b|,ndfice de cette servitude, por I'utilisqtion de l'instollotion
existonte d'un outre bdnd,ficioire de servitude sur lo propriltd, concernd,e et que
cette utilisqtion ne comPromettroit pos, Ie cas d,chd,ant, lo mission propre de serv'ice
public dubdndficioire de lo servitude, l'outoritd, compdtente peut inviter les deux
porties d se ropprocher Pour convenir des conditions techniques et finqncii,res
d'une utilisqtion pariagd,e des instollotions en cquse.

Dons ce cos, le propridtoire des instollqtions occueillont l'opdroteur outorisd
ossume, souf disposition controctuelle controire, l'entretien des infrostructures et
des dguipements gui empruntent ses instollotions et gui sont plocd,s sous so
responsobilitd, moyennqnt pciement d'une contribution nd,gocifie entre les deux
porties.

En cos de litige entre opdroteurs, l'ogence peut Affe soisie, dons les
conditions fixdes dons lo prd,sente loi.

Article 1OB : L'instollqtion des ouvroges prdvus ou prdsent chopitre ne peut faire
obstocle ou droit des propriltaires ou copropridtoires de ddmolir, rd,parer, modifier
ou clore leur propridtd,.

Toutefois, les propridtoires ou copropridtoires doivent, trois mois qu moins
ovont d'entreprendre des trqvqux de nqture d qffecter les ouvrcges, prdvenir le
bdndficioire de lo ser"vitude.

Atticle 1O9 : Lorbque, pour l'6tude, lo rdqlisotion et l'exploiiotion des
instollotions, l'introduction des ogents, des exploitonts outorisds dons tes
propridtds privies ddfinies ci-dessus est nd,cessoire, elle est, d ddfout d'occord
omioble, outorisd,e por le prdsident du tribunol de grcnde instonce, stotuqnt comme
en motidre-.de r€fdrd,, qui s'ossure gue la pr€sence des agents est n6cessqire.

Adicle 11O : Lebdndficiaire de la servitude est responsoble de tous les dommoges
gui trouvent leur origine dons les riguipements du rdseou.

Il est tenu de rdpar* l'ensemble de.s prCjudices directs et certains. cousi,s
tont Por les trovoux d'instqllation et d'entretien gue pqr l'existence ou le
fonctionnement des ouvrages.
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' A ddfout d'occord omioble, l'indemnitd, est fixde por lo juridiction de
l'expropriotion soisie por lo portie lo plus diligente.

Un dd.cret en Conseil de ministres ddtermine les conditions d'opplicqtion du
prd,sent chopitre.

TITRE IX : DES DISPOSITIONS coNcERNANT LEs INTERETS
ET DROITS DES USA6ER,S FINAUX

' Chopitre 1 : Des principes

Article 111 : DonS le cos of les usogers ne sont pos des utilisqteurs finols, les
dispositions du pr6,sent titre s'oppliguent oux pqrties prenontes de n'importe quel
occord, si toutefois ces porties ne se sont pos convenues du controire.

Souf exception prdvue por cet ecte, un obonn6, ou outre utilisoteun d'un
systdme ou service de communicqtions i,lectronigues ne peut se voir refuser un
service fourni por un fournisseur qutorisd, ou en Affe dd,connect6.

Un opdnoteur doit :

o) rendre disponible tous les systdmes et services de communicotions
dlectroniques gu'il pourroit fournir d toute personne souhoitant s'qbonner
d ces systd,mes ou services;

b) s'ossure? que tous les toux, frois, protigues et clqssificotions sont justes
et roisonnobles:

c) fournir des services efficients et conformes oux normes de guoliti,
gdndralement odmise pqr l' industrie ;

d) notifier d logence et publier por notice dons les mddios guond les services
doivent Affe interrompus pour instollotion, rdpor:otion ou chongement
d'dquipemerfi )

e) i,toblir un mdconisme efficoce pour recevoir des plaintes et rdporer les

Ponnes des syst&mes ou des services de communicotions dlectronigues ;

f) se conformer oux dispositions de cet ecte, des rdglements en vertu de cet
octe, des termes et conditions de licence;

g) respecter toutes les directives que l'ogence est compdtente d'dmettre.

Chopitre 2 : Du droit ou ddp6t ou de s€ctrit€

Afficle lt? z L'op6rateur d'un service de communicotions €lectronigues est
droit d'exiger d'un utilisoteur un dd,p6t ou une sdcuriti rqisonnoble pour

ｍ

‐ｅｓ
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poiements oux termes de l'occord de roccordement d'abonn+{ ou r€seau, mois
seulement pour des roisons spricioles, y compris celle concernont une insolvqbilitd
prdvisible ou une outre circonstonce comporoble.

En cos des circonstonces spdcioles visdes d l'olindo 1, l'opr6roteur du service
de communicqtions d,lectroniques q le droit d'imposer un bilon roisonnoble
d'd,guilibre, oussi bien qu'un ddp6t ou une sdcuritd,, comme condition d un occord de
rqccordement.

i  Chapitre 3 : De!。 identificc† ion du numこro appelant

Article l13 : Un fOurnisseur d:un service pЧ blic de corntnunica† ionsこ lec†roniques a

rob‖ga† ion de fournir a un u† ilisattcur une tonalitこ de signalisation ct un service par

lesqucls le destina†aire dlappel peut voir le numこ ro appelant avani de r`pondre a
l:appel.

Chapitre 4 : Des con†rats

ハrtic:e l14 : Lc fournisscur d`un service public de conlmunicationsこleclroniqucs

こlabore des con† ra†s†ypes pOur le raccordemen† diabonnこ s ct utilise des termes

slandards quand ilこtablit des accords avec des utiliscteurs.

Un fournisseur dtun service public de comrnunica† ions こlectroniqucs doi†

こditer les †ermes de contratts types c十  les tarifs de services et stassurer qЧ
lils

sont facilemen† dispOnibles aux u†ilisateurs ett sans frais.

Un fournisseur d・ un service public de comrnuhica† ions こlec† roniques doit

envoyer lcs proJct, o, 110nttra† s types a ‐|'agenca pOur approbα tion avan十  1cur
utilisation.        :

Artle:e l15 : Lcsむ on†FotS pOur !es raccordemen† s doabonnこ au rこscau public de

communica† iorls こlectroniqucs et pour recevoir ntimporte quel cu† re service de

communica‖ ons sOnt fdts pac eC百十・ Lc contrat peu† こgdement atre 19i†
etectroniqucment″ a cOnditiOn quc!e con†enu du con† ratこ!ectronlquc ne puisse atre

modif‐貶 sans ie consentemen† de !lau†re partic et qu・ il resie disponiblc cux dcux

parties.

Le contra† doitt ε†re cnvOyこ pour signa† ure a l・ u†ilisa† cur dans un d`lci de

Clnq J91rs ouVrab!es‐ ■Par†ir d・ un ordre de service.L.utilisattcur a:e droit d'annuler
un ord“ dans un dこ lci de ving† jOurs OuvraЫ es.Siた contra† Sりnこ nec pasこ十こ
retournこ cu fournisseur de service‐ public de coml■ unicattionsこ !ecttroniqucs dans ce
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d€loi de vingt jours ouvrobles, l'utitisoteur onnule l'ordre et le fournisseur de
service public de communicotions d,lectronigues ne peut rd,clorner oucun frois pour
cette pdriode.

Le controt doit spd,cifier le nom et les rdfdrences du fournisseur du service
public de communicotions dlectronigues y cornpris, mois pos limitd, ce gui suit :

- lo voliditd, du controt ;

- lo noture des services et types de service d'entretien fournis ;
- lq dote dU roccordement d'qbonnd;
- le prix de:bose des services ou les torifs opplicobles;
- lo procddure pour term iner le controt et les roisons d'y mettr e f in :

- les sqnctions pour n'importe guelle erteu? ou retord;
- le droit de l'utilisoteur d'obtenir l'informotion sur le colcul de so

focture;
- lo proc6.dure d'informotions, de l'utilisoteur, des omendements oux

conditions du contrqt ;

- les droits de l'utilisoteur si les conditions du contrqt sont modifides;
- les sonctions pour ddfout de poiement;
- le droit de l'utilisoteur de se ploindre ou sujet d'une focture ;

- le droit du fournisseur d'un service public de communicqtions
dlectroniques de terminer lo fourniture d'un service ou de restreindre son
utilisotion.

En outre, le controt doit dnoncer le droit de l'utilisoteur de se rdfdrer dla
ddcision de l'outoritd concernant un litige relqtif qu controt.

Les conditiong standord dtqblies pour lo fournitur e de services d'informotions
et de communicotioirs ou pubtic sont d,diti,es por le fournisseur de service public de
communicotions dlectronigues sur son site Web ou de n'importe guelle outre foEon
roisonnoble et Affe donndes d l'utilisateur coqiointement ovec lecontrot d signer.

L€s termes d'un controt de raccordement d'qbonnd, ou ei,seou public de
communicotions et outre contrqt pour r€cevoir un service public de communications
6lectronigues ne doivent pos limiter le droit de l'utilisoteur d :

- choisir un fournisseur de servicede contenu;
- relier ou rCseou tout apporeil rodio ou 6guipement te,rminol de

communicqtions dlectronigues gui est homologu€ d cet effet :
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―  relier a un rこ scau public de comrnunications† out rこsecu de comrnunica† ions

in†ernc a une propriこ |こ ou a un ba† irnenl′ qui rこ pond cux cxigences de cc† †e

loi.                                     ~´

Artic!e l16 : Un fournisscur d:un service public de corTlrnunica十 ionsこlccironiqucs

PCu†  mOdifier le prix cl dicu† res †ermes  dlun contral pour un raccordemen†
diabonnこ uniqucmen† :

―  pour des raisOns indiquこ es dans les condittions du con† ra十′ en admetttanl
quc le contenu du con†rat ne change pas essenlic‖ emanl dans l:ensemblc:
―  sur la bOsa d'un changemcht de !α  l`gislαttion ou dlune dこ cision
consこqucntte des auttOri†こs;
‐  pour †Outё cutre raison sp`ciα le duc a un changemeni irnpor† anl des
circonsttances。

し
luttilisattcur a le droit de nOttificr la fin`avec reffet imm`dic†

′ du con†rat
sur un raccordemen† doabOnnこ au rこsecu public de conlmunica† ions ou de n:importe
quci autre conttrat pour reccvoiF un Service d・ informa† ions et de cornmunications si

l:opこrateur d`informations ct de con17nunicattions no† ifie quoil a modifiこ les termes
de!・accord.

Un op`ra†cur dtun service public de cOrnmunications こlec†roniqucs  doit
informer l・ u† ilisa† eur du changementt des cOnditions ct du contenu du contra十 ′dans
un dこlai d'un mois avan十 1`en† rこe cnv:gucur des rnodifications intervenucs.

ChcPitre 5 : Du traitementt des rこ clamations

ハrtic:e l17 : Les‐ op`ro十curs de service public de conlmunications こlectroniques
こす。り
“
Sent et gとにけⅢ Systme de†rattemen† des rこdama‖ons`conformこment a

la p●楓ente loio Ce sysす Ome doit atre gra† uit‐ Pour les utilisateurS・

Lcs rこ clama†ion3 seron† trai†

`es daras un d`lci raisonncble et les dこ

cisions

s9nt rendues dlune ma面とre oЦect"e ct transparente.

・Siた 1汁ige concernc h factturationθ
 l・ 01こrateur ne dott pas cOuperに ser宙cc a

:'utililcteur si l・ ltilisateur paic la partie non cOnte針こe de la facture.

ハ爾 こ:e l18:Un oPa電 すeur dOun seFVicC PuЫ iC de communicationsこ leCtroniqucs
peu† doオurer Ou restreindre tempo同 renent!・ u†‖治atton deun raccordemen†
dlabonnこ de rこscau sans consen†emen† de:・ u†ilisa†eur si cc!a cs† ndcessaire pour!α
construction ou lし nttlen du rゼ scau.L.interruption sera faite d'une mqniare qui
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couse un minimum de ddrongement possible d I'utilisoteur et lui sero bien onnonc+d,e d
l'ovonce dons lo rnesure du possible.

5i un roccordement d'obonnri est fermd. pendont plus de 48 heures dqns un
mois civil pour des roisons de construction de rd,seou ou de trovoil d'entretien ou un
dd,fout dons le rdseou d'informotions et de communicotion, le fournisseur des
services d'informotions et de communicotion doit rembourser I'utilisoteur, sur
demonde, lo locotion mensuelte pour un mois ou pqyero un remboursement
roisonnob le dquivolent.

Cependont l'obligotion de remboursement visd dons l'qlindo Z, ne s'opplique
pos si le ddf out est cousti por :

- un phdnomdne noturel ou toute outre force mojeure et, si le fournisseur des
services d'informqtions et de communicotion ddmontre gue des mesures
roisonnobles ont 6t6, prises sqns gu'il soit possible de rdparer le ddfout dons
un ddlai de 48 heures ;

- ndgligence de lo port d'un utilisoteur ou d'une personne diffdrente gui o
utilisd le rqccordement d'obonnds ;

- lo mquvoise condition du fonctionnement de l'dguipement terminql ou du
c6bloge dons les lieux.

Article 119 : Sur demqnde de !'utilisoteur, le fournisseur des services de
communicotions ilectroniques doit rouwir un roccordement fermd, d'obonnt4s ou
lever une restriction d l'utilisotion dis gue to restriction d l'utilisation ou d lo
fermeture du roccordement d'obonni nest plus justifi6e.

Un fournisseur .dfun service de communicotions dlectronigues o le droit
d'exiger des frois roisonnqbles pour rouvrir un roccordement d'obonnds ou tever une
restriction sur l' utilisotion.

Article t?O t L'opflroteur d'un service de communicotions d,lectronigues o le droit
de fermer le roccordement si l'utilisoteur n'o pos poy|.une focture molgri un
roppel gui d 6td envoy6, pos irlus t6t que guotorze jours oprls gue lo factu:re itoit
dw, et de guotorze jours opri,s l'envoi du roppel.

Sur demonde de l'utilisoteur, le fournisseur d'un service public de
communicotions dlectronigues doit, sons compensotion, interdire l'utilisqtion d'un
tuccordement d'obonn€s s'il est techniquement focile i mettre en eilv?e. 5i plus
tard l'interdiction *t levde sur demonde de l'utilisoteur, l'opdrateur d'informqtion
et de communicotion perrt chorger des frois pour le foire.
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Un opdroteur de service public de communicotions rilectroniques, qvec

roccordement d'qbonnd ou rt4seou public de communicotions, employd, Por un qutre

opdroteur d'informqtion et de communicotion pour fournir des services de

communicotion ou gui collecte des frois ou nom d'un outre opdroteur d'informotion

et de communicotion doit interdire l'utilisotion de l'outre service de communicotion

de l'informotion et d'opdroteur, sur demonde, si l'opdroteur de communicqtions

dlectroniques demondont l'interdiction ne peut pos lui-m6me interdire l'utilisotion

de son service de communication.

L'ogence p"ui",Amttre des ordres sur les cotdgories minimoles d'interdiction
d'oppel pour le trrofic sortqnt du roccordement d'obonn€s gui sero fourni
l'utilisoteur, oussi b:ien que des ordres sur l'exdcution technique des interdictions

d'oppel.

Article tll z Un fournisseur d'un service public de communicotions dlectroniques

o le droit de terminer un controt de roccordement d'qbonnds ou rrisequ si :

- le roccordement d'obonnds q 6td fermd pour ou moins 3O jours et les roisons

de lo fermeture s'oppliguent toujours:
- l'utilisqteur q 6ti, condqmnd pour perturbotion lors de l'utilisotion d'un

roccordement d'obonnds.

Un fournisseur d'un service public de communicotions dlectroniques peut

seulement terminer un contrqt de roccordement d'obonnds ou rdseou por d,crit.

L'opdroteur d'informotions et de communicotions doit overtir l'utilisoteur a

l'ovonce ovont lo terminoison du controt de roccordement d'obonnds.

L'utilisoteur peut notifier orolement l'orr0t d'un controt de roccordement

d'abonnds.

L'utilisoteur o le droit de donner la notificqtion de I'qrr€t d'un controt de

roccordement d'obonnds qui est volide jusqu'd nouvel ordre pour terminer deux

semoines a portir de .Jo notificotion. L'op6roteur d'informotions. et de

communicotions doit envoyer d l'utilisqteur une confirmqtion ficrite de l'orr€t.

Chapitre 6 : De lo focturotion

Article lZl2 t Les fournisseurs de services publics de communicotions dlectronigues

doivent fournir, ssns frois, des factures d6taill6es pour l'usoge de-s roccordements

d'abonnds ou r6seou public de communications dlectronigues et, d condition gue lo

fsctune soit plus dun montqnt ddter,minC, por voie rdglementoire, sons gu'une
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demande s`PClr`e sOil faite Lα  factture doi†  indiquer au moins les arlicles suivanls
de facluration:

 ` a)frais du r`secu:

b)diff`renles cai`gOries des appeis`y cOmpris nα
tiona!′ mobile cl

inlernational;

C)larifs dご raccordemeni d'abο hn`s,

:す鰤:::l」il:‖!f』Illil糀:lim°ges e†αuires messages;》.

Ind`pendcmmlnt du monianl de la facture, le fournisseur du service pub!ic

de communic,tiOnSと iectrOniqucs dο it d`loil!er !es frais pour des services culres
que des services de t`!`phonie sans qu'i!soit demand`el sclns frais.

Les appels des num`ros :ibres de lこ |`phone ne serOn†  pas indiqu`s sur !α
fclcture d`†αi!|`e.

Les utilisoteurs ouront le droit d'obtenir une focture non d6toill6e sur
demonde.

Chopitre 7 : Du chongement de num6ros

Article 123 : Les fournisseurs des services pubrics de communicotions
dlecironigues doivent d'une moniire efficoce et en temps utire, fournir oux
utilisqteurs l'informotion sur les chongements de lo numirototion offectont le
ri,seou public de communicotions. L'informotion sur. res chongements d leurs
numdros de tdl6phone est fournie ou moins six mois ovont que le chongement entre

TITRE X : DE LA PRoTEcTIoN DE LA yTE PRIVEE DEs UTITI5ATEURS

Chopitre 1 : Des principes g€nfiraux

Atticle 124 t Lacommunicotion ou public por voie d,bctronigue est libre.

L'e-xercice de cette libertd, ne pafi afie limiti, que dons lo mesure reguise.
d'une port. por le respect de lo dignitd de lo personne humqine. de lo libertd, et de lo
propridtd, d'outrui, du ccroctdre pluroliste de l'expression des couront s de pens€e
et d.'opinion et, d'qutre pqrt. por lo scuvegorde de i'ordre public. por les besoins de
la d€fense nationole, por les exigence.s de service public, por res controintes



technigues inhd,rentes oux moyens de communicotion, oinsi que por lo ndcessitd, pour
les services oudiovisuels, de ddvelopper la production qudiovisuelle.

Cependont, tout fournisseur d'un service de communicotions dlectroniques
occessible ou public prend les mesures d'ordre technigue et orgonisotionnel
opproprid,es ofin de gorontir la si,curitd de ses services, le cqs dchd.ont
conjointement ovec le fournisseur du rd.seou public de communicotions en ce gui
concerne lo sdiuritd du r6seou. Compte tenu des possibilitds techniques les plus
rdcentes et du co0t de leur mise en @t!vre, ces mesures gorontissent un degrd de
sdcuritd odopti. ou risque existont.

-'
Lorsgu'il exis+e un risque particulier de violotion de lo sdcurit 6 du ri.seau, le

fournisseur d'un service de communicotions dlectroniques occessible ou public
informe les obonnds de ce risque. Dons le cos ou les mesures gue peut prendre le
fournisseur du service ne permettent pos de l'dcorter, le fournisseur d'un service
de communicotions 6lectroniques occessible ou public informe les obonnds de tout
moyen dventuel d'y remdlier, y compris l'indicotion du co0t.

Arficle 125 : rl est interdit d toute outre personne gue les utilisoteurs d'd,couter,
d'intercepter, de stocker les communicotions et les donndes relqtives ou trofic y
aftdrentes, ou de les soumettre d tout autre moyen d'interception ou de
surveillance, sons le consentement des utilisoteuns concernds souf lorsque cette
Personne y est ld,golement outorisi,e. Le prdsent porogrophe n'empache pos le
stockoge technique ndcessoire d locheminement d'une communicotion, sons
prdjudice du principe de confidentiolitd.

Arficle 126 z Les gpdroteurs de communicotions dlectronigues et notomment les
personnes dont l'ociiviti, est d'offrir un occds d des services de communicot,ons
dlectronigues ou public en ligne, sont tenus.d'effocer ou de rendre ononyme toute
donnde relotive ou trqfic, sous rdserve des dispoiitions du prdsent chopitre.

Les personnes gui, ou titre d'une octivitd professionnelle principole ou
agcessoire, offre4t ou public une connexion perngttqnt une comfrunicotion en ligne
por l'interm6dioire d'un accds ou riseau, y compris a titre grotuit, sont soumises ou
respect des dispositions opplicobles qux op6roteurs de communicofions
4lectroniques en vertu du prdsent chopitre.

Les conditions gi,nd,roles de cette obligotion sont f ixdes por voie
rdglementalre.
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'    Pour les besOins de lo facturcliOn el du palemenl des presttciiOns de

communicctiOns`lecironiques, les op`rateurs peuvenl′
jusquta lo fin de lc P`riOde

:‖
j::せ[i‰P'1二舅iti『晟l紺群11:lel鰐7憲 l‖∫1∫箇をぉ†ransmel† re a des  tiers cOncernds direclementt  par lα

 facturation ou  ie
recouvremen十  ies catこ9ories de dOnndes techniques qui sOn† dこlermin`es`dans les
iimites fix`es ci_dessus sclon ltactivil` des Opこ

roleurs el lcl nc十 ure de lo
COmmunicalion′ pclr d`cret pris clpras av:s de!`agence

Lcs op`rateuls peuvenl en Ou† re r`α‖ser un lraitemenl des dOnndes re!α tives
cu irclfic en vue de cOmmerciα !iser ieurs Propres services de communicatiOns

`iectrOniques Ou do fOurnir des services a valeur aiou十
`●

′ si les abOnnds y
consentenl express`meni el pOur une dur`e d`icrmin`c. Ccォ

te dur`e ne peull en
aucun cas` aire sup`rieure a !α

 p`riOde ndcesscire pOur icl fourniture ou !cl
commerciclisatiOn de ces ser宙 ces. Ils peuven十  `galement cOnserver cerioines
donndes en vue docssurer!as`curit`de leurs r`seaux.

l韻†嚇奉絆′辮 ギ榊uttI
il‖椒肥 l亀臓鳳洲胤騰詰lc痛∬:]胤n二荘L尾:論魔
rabonn`` dOment informこ  des cat`9。 ries de dOnnιes en cause′  de !α  dur`e du
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dli獣

よ
q[漁
憲
nlttS蝋
ょ
u:°

1:『
nsttfd:i

grotuilenent′ hοrmis :es cο oは s!iこs a lα lransmission du retrait`son consentemen十
.

LtulilisGICur peul suspendre le cOnsentement dOnnd′ par un moyen simple et grctuil′
hormis les c00,s li`sl a:d transmission de cetle suspension.TOut cPpe!destin`a un

service diurgence vcut cOnsentement de ilutiiisa† cur Jusqu:a l.aboulissemeni de
l'op`ration de secOurs qu`il ddclenche ct seu!ement pOur en Pcrmettre la
rこc‖sctiOn.

Les dOnndes cOnserv`es et† raitこes dans les conditions d`finies dans ce titre
portent exclusivement sur i'idenlification des persOnnes ut‖

isatrices des services
four面s Pcr leS OP`rateurs,sur:cs caract`rist● ucs teChnqucs des commu面 catbns
assurdes par ces derniers et sur h bcc‖ sctbn des ttШ pemenls termhaux.

こcha諜。liJ::I17:Inilli:‖ :糧 lξi十四
er sur le contenu des cOrresPOndances

t sous quc:quc fOrme que ce soi† ′dans :c
cadre de ces cOmmunications.



- Lo conservotion et le troitement de ces donnd.es s'effectuent dons le respect
des disposifions de lo rd.glementotion en vigueur. Les opdroteurs prennent toutes
mesures pour empecher une utilisotion de ces donnles d des fins outres que celles
prdvues ou prdsent orticle.

. un fexte r6glementoire d€termine, dons res rimites fixdes ci-dessus, res
coti'gories de donn€es et ra durde de reur conservotion, seron |qctivitd des
opi.rateurs et lo noture des communicotions oinsi gue les modolitds de compensotion,
le cas 6,chdont, des iurco0ts identifiobles et spdcifigues des pnestotions ossurr{es d
cetitre, d lo demonde de l'Etot. por les opdroteurs.

Article t?7 : Lorsgue des donndes de locolisotion, outres que des donn6es
relotives ou trofic, concernqnt des utilisoteurs ou obonn6s de riseaux publics de
communicotions ou de services de communicqtions dlectroniques occessibles ou
public ou des obonnds d ces rdseoux ou services, peuvent €tre traitdes, efies ne re
seront gu'oprds ovoir dtd, rendues qnonymes ou moyennont le consentement des
utilisoteurs ou des obonnds, dons ro mesure et pour ro dur6e ni,cessoire d lo
fourniture d'un service d voleur ojoutd.e. Le fournisseur du service doit informer les
utilisoteurs ou les obonni,s, qvont d'obtenir reur consentement. du type de donni,es
de locolisotion outres gue les donndes rerotives ou trofic qui sero troit6, des
objectifs et de lo durde de ce troitement et du foit gue les donndes seront ou non
tronsmises d un tiers en vue de ro fourniture du service d voreur ojoutde. Les
utilisoteurs ou les obonnds ont lo possibiliti, de retirer d tout moment leur
consentement pour le troitement des donndes de locolisotion outres gue les donnies
relotives ou trofic.

Lorsgue les ufilisoteurs ou les obonn6s ont donn6 leur consentement ou
troitement des donndes de locolisqtion outres que les donndes relotives ou trofic,
ils doivent gorder lo possibiliti d'interdire temporoirement, por un moyen simple et
grotuit, le trqitement de ces donnles por. .ilogu" connexion ou riseou ou pour
chogue tronsmission de communicotion

Le troitement des donnd,es de locolisation outres gue les donnies relotives au
trafic effectui conformi,ment oux porognophes I er z doit 6tre restreint oux
Personnes ogissont sous lhgence du fournisseur du rdseou public de communicotions
ou service de communicotions dlectronigues occessible ou public ou du tiers qui
fournit le service d voleur ajoutc,e, et doit se limiter d ce gui est ndcessoire pour
ossurer lo fourniture du service d voleur ojoutCe.
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Article 128 : L'ogence veille d ce que tout obonnd oit lo possibilitd.. por un moyen
simple et grotuit, de mettre fin ou renvoi outomotigue des oppels por un tiers vers
son terminol.

Article t29 t L'ogence veille d ce que les obonnds soient informr5s grotuitement et
ovant d'y 6tre inscrits des fins ouxquelles sont dtoblis des onnuoires d'abonn6,s
imprimds ou dlectronigues occessibles ou public ou consultobles por l'intermi,dioine
de services de renseignements, dqns lesquels les donnd,es d coroctdre personnel les
concernont peuvent figuree, oinsi gue de toute outre possibiliti, d'utilisotion
reposont sur des fohctions de recherche int€gri.es dans les versions dlectronigues
des onnuoires.

L'agence veille d ce gue les obonnds oient lo possibilitd de d6cider si les
donndes d coroctdre personnel les concernont figurent dons un onnuoire public. Lo
non-inscription dons un onnuoire public d'obonn d.s, lo vd,rif icotion, lo correction ou lo
suppression de donnl.es d corqctdre personnel dons un tel onnuoire est grotuite.

L'ogence demande gue le consentement des qbonni,s soit reguis pour toute
finolit€ d'onnuoire public outre gue lo simple recherche des coordonn6es d'une
personne sur lo base de son nom et, ou besoin, d'un nombne limitd d'outres
Ponomatres.

Les olind,os 1 et 2 s'oppliguent cux obonnds gui sont des personnes physiques.
L'ogence veille d,galement, dons le codre des textes ri,glementoires d odopter. d ce
gue les inti,r6ts ligitimes des obonnes outres que les personnes physiques soient
suffisomment protdg4s en ce gui cohcerne leur inscription dans des onnuoires
publics.

:

' Chopitre 2 : De l'identificotion des obonn6s et de lo
conservotion des donn6es

Article 130 : Pour les besoins de ddterce et de sdcuritL, de lutte contre la
pddophilie et le terrorisme, les exploatonts des rdseoux des communicotions
dlectroniques ouverts ou public ou lzurs reprdsentonts sont tenus, ou moment de lo
souscription ou service de t€ld,phonie, de proc€det i l'identificotion des obonnds.

De plus. les exploitonts des r&eoux de communicqtions dlectronigues ouverts ou
public sont tenus, de conserver les donnCes de communicotions dlectronigues.

Les ogents individuellement ddsignds et dOment hobilites des services de
police et de gendormerie notionoles spdciolement chorgds de ces missions peuvent
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exiger des Op`raleurs el persOnnes menlionn`s a ce tti† re de communiquer des
donn`es cOnserv`es cl† rclil`es par ces derniers en appiicc† ion du pr`sent arlicle

Les dOnn`es pOuvcnl fα ire llobjel de celie demande soni limil`es aux
dοnn`es techniqucs relatives a l'iden† ifica† ion des num`ros dlclbonnemeni ou de
connexion a des services de communicα tions `lectrOniques, cu recensemen十 de
rensemble des num`ros diabonnement ou de connexion dtune personne d`si9n`e′

cux donndes relα tives a lcl !。cclliscliOn des `quipements †ermincux ut‖ isこs clinsi
qu:oux donn`es techniques relα†ives cux cOnlmunications dtun abonn`Portani Sur io
!isle desり uⅢ

`ros appel`s el oppe!ants`lα
 dur`e cllα dα†e des communicclilons.

Lcs surcoO十
l iden† ifiabies ei sP`cifiqucs `ventuc‖ emenl cxPosこS par les

op`raleurs c十  persOnnes men† ionn`s au premier alinda pOur r`pondre a ces
demandes font robJel dtune compansctiOn financiare.

Un lexie r`gicmenloire fixe les modα
li十

`s dhpplicatiOn de ces d:spositions.

Artic:e 131 : Les oP`rCtCurs Ou fournisscurs des scrvices de communicatiOns

`leclroniques cu public sOnt tenus d'inforner!es cutres oP`ra十
eurs ou fournisseurs

de servicc e† de mettre cn∝uvre ies dispOsi† ifs lechniqucs deslinι s a interdirer a
rexcep† ion des numι ros dturgencc. !:occと s a lcurs r`secux ou a lcurs services des
cοmmunicctiOns`mises cu moyen de† arminaux mobiies iden†ifi`s ei quilcur Onl`|`
d`clar`s vOI`s.

Toutefois, pour des besoins de d`fense et de sこ curil`, !'officier de pO!ice
judicia:rc Pcut requ`rir des Op`rateurs′ apras accord d9nnd Pcr!e procureur de lα
饉 pub‖quc ou !e juge d'instruclion,de ne pas app!iquer :es disPositiOns de ra‖ n`。
precedent.       |

ハrtic:e 132 : Esl ihierdite!a prospectiOn direc† e au moyen d`un auす omate d`appel′
d:un tι l`copleur Ou d`un courrierこ leclrOniquc uti:isant,sous quc:quc fOrme quc ce

so汁′屹s∞Ordonn&s dtune personne phy● que q面 nta pas expttm`son cOnsentement
prda:abic a recevoir des prospectiOns directes par ce moyen.

Pour :=。 pplication du prこ sent ar† icie′ on entend Par COnsentement toute
manifes十αttion de volonlこ  ‖bre, sP`Cifiquc et informm多 2 Par :aquc‖ c unc PcrSOnne
accepte que des donndes a caractare personne! !a concernant soient uliiis`es clux

fins de prospectiOn direc† e.
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Constitue une prospection directe, l,envoi de tout messoge destind, dpromouvoir, directement ou indirectement, des biens, des services ou r,imoge d,unepersonne vendont des biens ou fournissont des services.

. Toutefois, lo prospection directe por counrier drectronique est outorisde siles coordonnl,es du destinotq ire ont dtd, recueiilies directement ouprd.s de rui, donsle.respect des disposition s de ra rlgrementotion en vigueur rerotive d r,informotigue,d l'occosion d'une vente ou d'une irestotion dte- services, si ro pnospection directeconcetne des produits ou services onorogues fournis por ro m6me personne physiqueou morole et, si le, destinotoire ," ,oit offrir, de monidre .rpr""r. et d6nud.ed'ombigurtd, lo po3sibilitd de s'opposer, sons frois, hormis ceux lids d lotnonsmission du rdfus et de mqnidre simpre, d |utirisotion de ses coondonn6eslorsgue celles-ci sont recueiilies et chogue iois qu,un courrier lrectconique depnospection lui est odressd.

Nonobstont les dispositions de lolindo pri,cddent, dans tous res cos, ir estinterdit d'd'mettre, d des fins de prospectio n directe, des messoges ou moyend'outomotes d'oppel, tdrdcopieurs et courriers drectronigues, sons indiquer decoordonnies volobles ouxgue es re destinotoire puisse utilement tronsmettre une
demonde tendont d obtenir que ces communicotions cessent sons frois outres gueceux lids d lo tronsmission de ceile-ci. il est dgorement interdit de dissimurerl'identitd de lo personne pour re compte de rogueile Io communicotion est dmise et
de mentionner un objet sqns ropport ovec lo prestotion ou le service proposd,.

,L'ogencz' .veille, pour ce gui concerne ro prospection directe utirisont res
coordonndes d'une personne- physigue, qu respect des dispositions du prisent
article 

_en utilisqnt les compdtences gui rui ,ont 
"".onnu.s 

por ro pr6sente roi. A
cette fin, elle peut notomment recevoir, pdr tous moyens. res rdcromotions rerotives
oux infroctions oux dispositions du prisent orticle.

Les infroctions oux dispositions du prdsent orticre sont recherchfues et
constoti,es dons les conditions fixdes por lo pri,sente Loi.

.. .un texte rd,glementqire pririse, en tont gue de besoiri, res conditions
d'opplicotion du present orticle. notamment eu 6gard oux diffdrentes technologies
utilisdes.

編誌」■lf槻`噌 :罵L鍵ふ:ld鍬肥■ギifl‖胃1:1器etta品」蹄
Par un moyen simpic et grctuit, :a pOssib‖ it` dempacher :α  pr`sen† otiOn de



f identificotion de lo ligne oppelonte, et ce, oppel por oppel. L'obonnrl oppelont doit
oyoir.cette possibilitd pour choque ligne.

Dons les cos ori lo prd,sentotion de l'identificotion de lo ligne oppelonte est
offerte,le fournisseur du service doit offrir d l'obonn d, oppeld,, por un moyen simple
et grotuit Pour un usoge roisonnoble de cette fonction, lo possibilitd, d'empOcher lo
prdsentotion de l'identificotion de lq ligne oppelqnte pour les oppels entronts.

Dons les cos ori lo prdsentotion de l'identificqtion de to ligne oppelonte est
offerte et o0 l'identificqtion de lo ligne oppetonte est prdsentd,e qvont
f'dtoblissement de l'oppel, le fournisseur de service doit offrir d l'obonn d, oppeld, por
un rnoyen simple, lo possibiliti, de refuser les oppels entronts lorsque l'utilisoteur ou
f'obonnl4 oppelont o emp2chd,la prdsentotion de l'identificotion de lo ligne oppelqnte.

Dons les cqs od la prdsentotion de l'identificqtion de lo ligne conn ectde est
offerte,le fournisseur de service doit offrir d l'qbonnd oppeli., po. rn moyen simple
et grotuit, lo possibilitd d'emp6cher lo pr€sentation de l'identificotion de lo ligne
connectde d l'utilisoteur oppelont.

L'agence veille d ce gue, dons les cos ori lo prdsentotion de l'identif icqtion de
lo ligne oppelonte et/ou de lq tigne conn ect6,e est offerte, les fournisseurs de
services de communicotions dlectroniques occessibtes ou public informent le public
de cette situotion, oinsi gue des possibilit6s prdvues oux olindos 1, 2, 3 et 4 du
prdsent orticle.

TrrRE )(t : DEs REct/A^ATroNs DEs urflJsATEuRs

Article 134 : Uagencene peut 6tre soisie d'une rdclomotion d'une orgonisotion des
utilisateurs gui n'quroit pos foit t'objet, prdoloblement, d'une tentqtive de r;,glement
omiqble avec l'exploitont ou le fournisseur de services concernl.

Afiicle 135 : Lorsgue lo rdclomotion porte sur l'opplication ou l'interprdtotion des
textes ldgislotifs , rd:glementoires ou controctuels, les portie s bdndficient, si elles le
souhqitent, de l'ossi5tonce d'experts ou d'ovocqts, gui peuvent prdsenter en leur
nom, des observotions oroles etlou icrites d lhgence.

Article 136 : Lorsque le diffdrend ne porte pas sur l'interprdtation des textes
legislotifs, rdgleme-rrtqires, ou controctuels et s'il opporo?f a lonotyse de lo
rdclamotion pqr l'agence gu'une solution amiable peut A*re trouv€e dons te codre
d'une conciliotion, l'agence peut prendre l'initiotive de riunir les porties.
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Article 137 : Les proc€dures de saisine et de troitement des r6clomotions des
utilisoteuns seront orr€tdes por voie ri,glemenlaire.

TTTRE XII : DE LA RESoLUTToN DEs LTTIGES

Chopitre 1 : Du chomp d'opplicotion

Article 138 : Le prdsent titre ddfinit tes modoriti,s d'orbitroge des rit.iges entre :

o) exploitonts de rdseoux de communicotions dlectronigues;
b) fournisseuis de services de communicqtions dlectronigues;
c) exploitonts de rdseaux et fournisseurs de services de communicotions

6lectroniques;
d) odministrotion de l'Etot et les exploitonts de rdseoux et fournisseurs de

services de communicotions dlectronigues dons lo mesure of ces litiges
portent sur :

- lhpplicotion ou linterprdtotion de ro prdsente roi, ou de ses textes
d'opplicotion;

- le respect ou l'interprd.tqtion des dispositions des cohiers des
chorges des exploitonts de rd,seaux de communicotions
dlectronigues ou fournisseurs de services.

Article 139 : L'ogence n'est pqs compdtente pour orbitrer les litiges ou diffdrends
commerciqux entre :

- les exploitqnts de rdseoux de communicotions
fournisseurs de services ;

- exploitonts eux-m6mes :

dlectronigues et les

- ou fournisseurs de services dis lors gue ces conflits ne sont pos dus d une
mouvoise opplicotion ou interprdtotion de lo prisente loi et de ses textes
d'opplicotion, oinsi gue les cqhiers de chorges et conditions lies oux
licences, outorisations. agrdments, ou dd,clorotions.

Anficle 140 : Les litiges relotifs oux occords d,interconnexion sont rdgld,s
conformcment d lo proc6durre ddtinie dons le titre frr. chopitre 6 de lo prdsente
loi.

Article 141 : Lhgence stqtue dons un d€loi de guotre-vingt-dix jours colendqires
moximum opris r€ception des dossiers controdictoires.
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Lo dd.cision orbitrole est prise por l'ogence, sur lo bose des conclusions d'une
onolyse des dossiers et textes conformdment oux dispositions li.gislotives et
rdglementaires, dons le respect des principes d'€quitd, de non-discrimination et de
tronsporence, en vue de gorontir une concurrence saine et loyale.

Cette anolyse peut , le cos dchdont, etre compllti,e par :

- des expertises spi,cif iques, r€olisi,es por le personnel compdtent de l'ogence ou
por tout expert commis por l,agence; une expertise se troduit n6cessoirement
por un ropport dbrit, inscrit ou dossier ;

- des constototions de temoin, rdolisi,es por le personnel ossermentd de l'agence:
une constototiori de terroin se troduit ndcessoirement por un procds-verbol de
constot inscrit ou dossier ;

- et/ou des quditions controdictoires ; ces dernilres se troduisent
ndcessoirement par des procls-verboux inscrits ou dossier.

Chcpitre 2 : Des voies de recours

Article 142 't Lo voie de recours offerteen contestotion des ddcisions rendues por
l'agence, est le recours en onnulotion ou une demonde de sursis en exdcution devont
lo Cour supr6me.

Le recours n'est pos suspensif. En cqs de confirmotion de lo ddcision , celle_ci
s'oppligue rdtrooctivement d lo dote prdvue initiolement pour son opplicotion souf
ddcision contrqire de lo Cour supr6me.

Chopitre 3 : De lo proc€dure d.uqgence

Atticle 143 : Unel procddure d'urgence peut afie engogde lorsgu'un litige est
susceptible de cquser des pri,;udices significotifs immaaiqts pour lo portie
ploignonte.

En cos de recevabiliti, de lhction, une engu€te succincte est effectu6e dons
un ddloi'de sept jours colendoires por l'ogence sur le tdroin pour dvoluer b rarrlita
des pri'judices subis por le ploignont et leur lien de causoliti ovec l'objet du litige.

Lorsgue l'engu€te confirme t'existence de prijudices significotifs immddiots.
l'agence, reprdsanl€e por son directeur glndrol peut mettre en demeune sons ddlai -

lo portie odverse de prendre les mesures conservotoires prmettoht de porer, dons
toute lo mesure du possible, oux consdguences ndfostes sur le plaignont.



cette disposition provisoire ne prd.juge en oucun cos de ro dricision finore de
l'ogence sur le fond.

Une demonde est ensuite odressle ou plaignont, r'invitont d constituer un
dossier de soisine clossigue de I'agence pour ddcision sur le fond.

Lorsque l'engucte ne confirme pas de prdjudice, r'oction est rejetdeet ir est
demondd ou regurinont de ped.senter un dossien dL soisine clossigue.

' Chopitre 4 : Du droit d lo d€fense

Article 744 ; Poui choque procddure: conciliotion, orbitroge, ou procddune
d'urgence, les porties sont entendues por l,ogence.

A cet effet, elles bdndficient, si elles le souhoitent, de l'ossistonce d'experts
ou d'ovocots gui peuvent prd.senter en leur nom, des observotions oroles etlou
d,crites.

TITRE XIII : DE LA CRyPTOLOGTE

Article 145 : La f ourniture. le tronsf erf , l'importotion et l'exportotion des moyens
de cryptologie, ossuront exclusivement les fonctions d'outhentificotion ou de
contr6le d' int 6grit i. sont libres.

Le fournisseur ou lo personne procidont ou tronsfert des moyens de
cryptologie doit mettre d lo disposition de l'agence de rigulotion une description
des coroctdristigues technig ues de ce moyen de cryptologie oinsi que le code source
des logiciels utilisds.

Article 146 : Lq fourniture, l'importotion d'un moyen de cryptologie n'ossuront pos
exclusivemenf des moyens d'quthentificotion ou de contr6le sont soumis d une
ddclarotion ouprds de l'agence de rd,gulation.

. Les conditions dons lesguelles sont souscrites ces d6clarotions sont fixies
por voie r€glementoire.

Article 147 t Le trqnsfert et l'exportotion d'un moyen de cryptologie n'ossuront
pos exclusivement des fonctions dhuthentificotion ou de contr6le d'intigritc,, sont
soumis d une outorisoti on de lagure de rigulation.
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Les conditions dons lesquelles sont souscrites ces outorisotions sont fixi.es
por voie rd,glementaire.

Article 148 : Souf d ddmdntrer gu'elles n'ont commis oucune fqute intentionnelle ou
de nd.gligence,les personnes fournissont les prestotions de cryptologie d des fins de
conf identiolitd. nonobstont toute stipulotion controctuelle contnoire, sont
responsobles ou titre. de ces prestotions du prdjudice cousd oux personnes leur
confiont lo gestion de leur convention secrdte en cos d'otteinte a fintdgritd, a h
confidentiolitd ou d lo disponibilitd des donndes tronsformdes d l'oide de ces
conventions.

Arficte 149 : Souf 
:d 

ddmontrer gu'ils n'ont commis oucune foute intentionnelle ou
de n€gligence. les prestotoires de service de certificotion dlectronique sont
responsobles de prdjudices cousds qux personnes qui se sont fides roisonnoblement
oux certificots pri,sentds por eux comme guolifids dons chocun de ces cos suivonts :

o) les informotions contenues dons le certif icot, d lo date de so ddliwonce,
dtoient inexoctes ;

b) les donndes prescrites pour gue le certificot
comme guolifid etuient complates ;

c) lo ddlivronce du certificot n'o pos donnd lieu d
signotoire d|tient dons lo convention privde

puisse Otre considdr€.

lo virificotion gue

correspondant d
ｅ

　

ａ

convention publigue de ce certrficat :
d) les prestataires n'ont pos, le cos 6chd.an't. foit procdder d

l'enregistrement de lo rdvocotion du certificat et tenu cette informotion
d lo disposition des tiers.

TITRE XTV : DU CADRE INSTITUTIONNEL

Chopitre 1 : De l'outoritE de tutelle

Article 15o : Le secteur des communicotions dlectroniques est ploc6 sous la tutelle
du ministre en chorge des secleurs des communicotions ilectro4igues.

Chopitre 2 : Des responsobilit6s du ministre en chorge
des communicofions 6lectroniques

Article 151 : Le ministre en chorge des communicotions dlectroniques est
responsoble de la ddfinition de lo politigue sectorielle des communicotions
dlectronigues.
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A ce titre, il veille d :

- mettre ou point et nevoir les politigues des communicotions dlectroniques
conformdment oux objectifs des textes communoutoines et outres texfes
ri.gionoux et internotionoux :

- dloboner et foire odopter, de concert avec I agence, res textes ldgisrotifs et
rdglementoires;

- ddlivrer, transf d,rer, modifier, renouveler, rd,duire lo duri.e, suspendre ou
retirer sur proposition de l,ogence les licences ;- ossurer lo rd,sponsobilit€, des questions internotionoles de communicotions
d.lectronigues touchont le poys ;

- concevoir et odopter une politigue li6e d lo fourniture du service universer ;- ossurer le suivi de lo mise en euvre de cette politigue, ofin d'dlorgir le chomp
de couvertune des services de communicqtions drectronigues. dl mqnidre d
r6pondre oux exigences de dlveloppement dconomigue et sociol du poys;- dresser des plons visont d encouroger l'investissement. sur une bqse
concurrentielle. dons les secteurs des communicotions dlectronigues.

Chopitre 3 : De l,ogence de r6gulotion

Article 152 : Lo rdgulotion du secteur des communicotions dlectnonigues est
ossurde por une ogence de rdgulotion crd,6e por la loi.

Afiicle 153 : Lo fonction de rd,gulotion du secteur des communicotions
ilectronigues est inddpendonte de l'exploitotion des rd,seoux et de lo fourniture
des services de communicotions dlectronigues.

Article 154 : uogence de rd,gulotion exe?ce, de monid,re indi,pendonte les missions
de rd,gulotion gui lui sont confides por les lois et rfulements relqtifs ou secteur des
communicotions i,lectronigues

TTTRE XV : !f5 TNFRACTIoNs ET DEs sANcTIoNs

Chopitri 1 : Des infroctions

Article 155 : Sous rdserve des infroctions pdnoles 6nonc6es ci-dessous,
f inobservotion des dispositions ldgoles et rdglemataires oinsi que les obligotions
contenues dons le cohier des chorges est possible des sonctions odministrotives
prdvu* dons lo pr€sente loi.
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Section 1: Des violotions

Sous-section 1 : De la violotion du secret professionnel

Article 156 : Il est interdit oux employds des socid,tds du secteur des

communicotions dlectroniques de divulguer le contenu de communicotions

dlectronigues et/ou les noms des correspondonts.

Sous-section 2 : De lo violotion des communicotions 6lectroniques

Article 157: Il est interdit d toute personne d'intercepter et d'dcouter

ddlibdrdment. par quelgue moyen que ce soit et pour un but quelconque, une

communicqtion d,lectronigue qui ne lui est pos destinde.

Toutefois, lq loi occord e une ddrogolion d lo rdgle d'inviolobilitd,

communicotions dlectronigues sur outorisotion du procureur de lo Rdpublique,

les cos ci-oprds :

- ndcessiti. de veiller d lo s0retd de l'Etat et d l'ordre public ;

- ndcessit| d'ossurer l'opplicotion des lois penoles ;

- nd,cessiti, d'ossurer l'opplicotion des lois fiscoles;
- ni.cessit6. d'oppliguer certoines dispositions ldgoles sur lo copocitd des

Personnes.

Sous- Section 3 : De lo violotion de lo d6cision de suspension ou de retroit de
lo licence, de l'autorisotion ou de l'ogn€ment

Arficle 158 : Il est interdit d toute personne physigue ou morole contre loguelle

une ddcision de suspension ou de retroit de lo licence, de l'outorisotion ou de

lhgrdment ou de certificqt de di,clorotion o it6 prononcile, en oPPlicotion des

dispositions de la prdsertte loi, de poursuivre l'exercice de ses octivitCs.

&ction 2 : De l'interrrlption et de lo perturbotion des services de
' communicotions 6lecfronigues

Article 159 : Il est interdit d tout individu ou groupe d'individus d'interrompre ou

de perlurber, de quelle que monilre que ce soit, le fonctionnement normol des

rd)seaux de communicotions dlectroniques ouverts ou Public.

Section 3 : Du pirotoge des lignes t6l€phoniques

Article 160 : Il est interdit d toute Personne physigue ou morole de se roccorder,
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de monidre fnouduleuse, dqns le but d'effectuer des communicoiions dlectroniques
sur une ligne tdli.phonigue qpportenont d outrui.

section 4 : De lo fobricotiln, de limportation ou de ro vente des €.guipements
non homologu6s

Article 161 : Il est.interdit d toute personne physique ou morole de fobriquer,
d'importer. de distribuer ou de vendre des dquipements terminoux non homologui.s.

Section 5 : De l'utllisotion d'une fr|,quence non ossignle

Section 162 : rl ri:st interdit d tout opdroteun ou prestotoire des services de
communicotions i,lectronigues d'utiliser une f r€quence qui ne lui o pos i,td,
prdolablement ossignde pon l'ogence de rd,gulotion, souf exception d6termin6e por
voie ri.glement air e.

Section 6 : Du brouilloge des fr{quences rodio€lectriques

Article 163: rl est interdit d tout opd,roteur ou utilisofeur de fr,lquences
rodio6lectriques de procdder, de guelle gue moniire que ce soit et d des fins
quelcongues, ou brouilloge d'une ou de plusieurs frlquences d'un outre opdroteur ou
utilisoteur.

Section 7 : De lo fousse d€clarotion

Article 164 : rl est interdit d tout opdroteur ou tout prestotoire des services de
communicotions ilectroniques de foire unefousse ddclorotion dons l'exercice de ses
octivitd,s. i

i

Section 8 : De l'exploitotion d'une licetwe. d'une outorisotion
ou d'un' ogn6rnent expi#

Arficle 165 : rl est interdit d toute personne physigue ou morole d'exploiter.une
licence, [ine outorisqtion ou un ogrlment dont le d6lai dd voliditd a expird.

Section 9 : De l'utilisotion frouduleuse d'un indicotif d'oppel

Arficle 166 : rl est interdit d toute personne physigue ou morale d'effectuer des
tronsmissions rodiodlectrigues en utilisont un indicotif d'oppel de la sdeie
internotionole dont elle n'est pos ottributoire.



Section 10 : De lc d6t6riorotion de cdble

Article 167 : Tlest interdit d toute personne physigue ou morole de rompre ou de
ddtdriorer, de guelle gue monidre gue ce soit, un cable sous-marin, sous-fluviol ou
teffestte instolld pour les besoins de communicotions 6lectroniques.

Chopitre 2 : De lo constototion des infroctions

Article 168: Les infroctions oux dispositions de lo pthsenteloi sont constot€.es
sur procds-verboux dressds por ou moins deux des agents cit6s ci-oprds :

o) les officiers et ogents de police judicioire visds d l'orticle 16 du code de
procddure pdnole:

b) les fonctionnoires et ogents des odministrotions et services publics
vis€,s d l'orticle 15 du code de procddure pdnole :

c) les fonctionnoires et ogents ossermentds du ministlre en chorge du
secteur des communicotions dlectroniques :

d) les ogents ossermentds de l'ogence de ri,gulotion ;

e) les ogents de surveillonce c6tibre, les officiers et commondonts des
unitds de lo mqrine notionole.

Les opdrateurs sont tenus de fournir les renseignernents et documents
sollicitds, chogue fois que l'agence en foit lo demonde.

Article 169 : Les procls-verboux sont soumis. selon le cos, ou ministre en chorge
du secteur des communicotions dlectronigues ou ou directeur g€ndrol de l'agence de
rdgulotion. gui les trgnsmet dons les cing jours ou procureur de lo R€publigue, en vue
des poursuites judicioires.

Article 170: Les personnes vis€es d l'orticle 168 de lo prisente loi peuvent
accdder oux locoux. terroins et vihicules d usoge professionnel, d l'exclusion des
domiciles et porties de.locoux servqnt de domicile. souf qutcrasotion du Procureur
de lo R6publigue. fls ne peuvent accdder d ces locoux gu'entre 6 heures et 18

heures.

fls peuvent demonder lo communication de tout document el en prendte
copie, recueillir sur ploce ou sur convocotion les renseignements et justificotions
ndcessoires.
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Ils peuvent d.golement, sur qutorisotion du procureur de lo Rdpubligue,
procider d lo soisie des mot+5riels, objet de lq controvention. L'outorisotion ped,citd.e
doit comporter tous les lldments d'informotion de noture d justif ier lo soisie qui
s'effectue sous l'outoritd du procureur de li Rdpublique qui l'o outorisrle.

Les motririels soisis sont immddiotement inventoriris. L'inventqire est onnexd.
ou procds-verbol dressd sur les lieux. Les originoux du procd,s-verbol et de
l'inventoire sont tronsmis ou procureur de lo Rdpublique qui o ordonnd lo soisie.

Section 1 : Des sonctions qdministrqtives

Article L7l t LorSque le titulqir e d'une licence ne respecte pos les dispositions
l4goles et rdglementqires en vigueur dons le secteur, oinsi gue les obligotions
ddcoulqnt de son cohier des chorg es,le directeur g€ndrol de rogence de rdgulotion
le met en demeure de s'y conformer dons un dd,lqi de trentejours.

5i le titulaire ne se conforme pos d lo mise en demeure gui lut o dtd odressd,e,
le directeur gdndral de l'ogence de rdgulotion, oprls l'ovoir invitd d formuler ses
observotions, Prononce, por ddcision motivde, une pd,nolitd d'un montont de t% du
chiffre d'offoires tel gue dd,clord. dons l'exercice comptoble de l'onn€e prd,cidente.
Ce pourcentoge peut €tre doubld en cqs de ri,cidive.

Article t72 z Si lo violotion constot6e et notifile persiste, le ministre prononce
por orr6t6, et selon le cos, sur proposition motivi,e de l'ogence de ri,gulotion et oprd,s
ovis du conseil de rdgulation, l'une des sanctions odministrqtives suivontes :

lo rdduction de lo duri,e de lo licence dons lo limite d'une onn6e:
lo suspension de lo licence ;

le retroit ddfinitif de lo licence.

Article 173 : Lorsgue le tituloire d'une outorisotion ou d'un ogr6ment ou le
souscripteur d'une dd,cloration ne respecte pos les obligations qui lui sont imposdes
por les textes ldgislotifs et rdglementoires en vigueur, le directeur gdndral de
l'agence de rdgulotion le met ?n demeure de s'y conformer dons un'di,lqi de: trente
jours.

5i ce dernie-r ne se conforme pos a lo mise en detneure qui lui o 6ti, odress€e,le
directeur g€ndral de l'agence de rdgutotion prononce d son encontre, por ddcision
motivde,l'une des sonctions odministrotivas suivontes :

ａ＞
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- pour une personne morole: une pdnolitd, gui ne peut d6posser 20 millions de
francs CFA ;

- Pour une persoone physique ; une pdnalitd. qui ne peut d6posser 10 millions de
froncs CFA.

Le montont de l'omende, tel gue prfivu.peut 6tre doubld en cos de rdcidive.

Article L74 : Au cos orl lo violotion constqtde el notifile persiste, le directeur
gdndrol de l'c1ence de rd,gulotion, opris ovis du conseil de rdgulotion, prononce, por

une ddcision motivee,le retroit d6finitif de l'outorisotion ou de l'ogrdment. Dqns les

m€mes conditions, il peut mettre fin oux effets de lo ddclorotion.

Article 175 : Sons prdjudice des droits des victimes, le ministre en chorge des

communicotions dlectronigues peut effectuer des trqnsoctions concernont les

infroctions prdvues oux orticles l8l et 182 de lo prdsente loi.

Le poiement de lo somme fixi,e par l'octe de tronsoction dteint l'oction
publique et les poursuites de l'qdministrotion.

Section 2 : Des sonctions p6noles

Article 176 l Sera puni d'une peine d'emprisonnement de deux d cing ons et d'une

omende de 1O0.OOO.O00 d un 1.000.000.000 de froncs CFA, quiconque ouro :

- itobli ou foit dtoblir un rdseou de communicqtions dlectronigues ouvert ou
public sons ovoir obtenu, au prioloble, une licence ou lhuro maintenu en

-':,:,q violotion d'une ddcision de suspension ou de retroit ; -

- poursuivi l'exploitotion de son rdseou ouvert ou public oprds expirotion du

ddloi de voliditi, de lo licence.

Article 177 z Sero puni d'une peine d'emprisonnement de trois d six mois et d'une

cmende de 1.O0O.OOO a 5.000.000 de froncs CFA, quicongue ouro :

dtobli ou foit itoblir un risaou inddpendont, sons outorisotion prioloble ou

lhuro mointenu en violotion d'une dicision de suspension ou de retroit de

lhutorisotion;
- importd ou e><portd un moyen de cryptologie ou fourni une prestotion de

cryptologie sqhs outorisotion pr6oloble ;
- poursuivi l'exploitation de son rd,seou indCpendont o! exerc€ une octiviti de

cryptologie cprls expirotion du ddloi de volidit6 de lhutorisotion.



Le tribunol pourro, en outre, prononcer lo confiscotion du motdniel de
cryptologie, ou prof it de I'agence de rd,gulotion.

Article 778 : Sera puni d'une peine d'emprisonnement d'un d trois mois et d'une
ornende de 5O0.OO0 a 1.0O0.OOO de froncs CFA, quiconque quro :

o) instol16, vendu ou distribud des dguipements rodio6lectriques ou des
dquipements terminoux ou ouvert un loborotoire d'essois et de mesures des
i,guipements de communicotions dlectroniques ou exerce le m|tie?
d'instollqteur,' de vendeur ou de distributeur des d,quipements
rodiodlectriques sons ovoir obtenu, ou prdoloble, un ogrdment ;

b) poursuivi l'exercice de son mdtier d'installoteur, de vendeur ou de
distributeur en violotion d'une di,cision de suspension ou de retroit de
f'ogriment ou opris expirotion du ddloi de voliditd de|ogrlment.

Les instolloteurs des 6quipements rodio6lectriques sont responsobles des
infrqctions cousdes por leurs employd,s dons l'exercice de leurs fonctions.

Arficle t79 t Sero puni d'une omende de l0o.ooo a boo.ooo de froncs cFA,
guiconque ouro, sons l'ovoir dd,clord ou prdoloble :

- instolld et/ou exploiti. un rdseou interne;
- fourni ou foit fournir un service d voleur ajoutde.

Article 18O : Sero puni d'une peine d'emprisohnement d'un d six mois et d,une
qmende de 2.o0o.0oo a 12.000.000 de froncs cFA, guicongue ouro enfreint oux
rd,gles de l'inviolobilitZ du secret professionnel et des communicotions dlectronique3 

'-
telles gue d6finies oux orticles 156 et l5T de lo prdsente loi.

Article 181 : Serq puni d'une peine d'emprisonnement d'un d six mois et d'une
omende de 6O0.O0O d 1.OO0.OO0 de froncs CFA, quiconque ouro, volontoirement et d
des fins guelcongues. cousd l'interruption ou lo perturbotion des services de
coqmunicotions d,lectronigues. por tout moyen gue Fe soit.

Article 182 : Sero puni d'une peine d'emprisonnement de deux mois d cing ons et
d'une omende de 2.O00.000 a 5.000.000 de froncs CFA, guicongue se sero roccordd.
& des fins personnelles ou non et por tout moyen possible, sur une ligne privde des
services de communicotions ilectronigues.

Article 183 : Sero puni d'une peine d'emprisonnement d'un mois d six mois et d'une
omende de 60O.00O a I.OOO.OOO de froncs CFA. quiconque ouro, fobrigud, import€.
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vendu ou distribud. des 6guipements terminaux non homologuds ou proc6d6 d leur
connexion sur un r6seou de communicotions dlectronigues.

Article 184 : Seno Puni d'une peine d'emprisonneinent de trois mois A un on et d'une
omende de 500.000 d 2.000.000 de froncs CFA, quiconque oura utilis6 une

frdquence qui ne lui a pos 6td prdoloblement assignie por l'ogence de rdgulation.

Article 185 : Sero puni d'une peine d'emprisonnement d'un mois d six mois et d'une
omende de 50O.0OO a 2.000.000 de froncs CFA, quicongue quro, volontoirement et
d des fins de dissimulotion, fourni une ddclorotion erronde des dquipements instoll€s
dons ses services.

Article 186: Sero puni d'une peine d'une peine d'emprisonnement de six mois d
deux ons et d'une omende de 500.000 d 20.000.000 de froncs CFA, guiconque ouro
volontoirement brouilld une ou plusieurs frdquences d'un outre opdroteur ou

utilisoteur-

Article 187 : Sero puni d'une peine d'emprisonnement de deux mois d cing ons et
d'une omende de 5.OOO.OOOO a 1O.O0O.0OO de froncs CFA ou de l'une des peines

seulement. guiconque ouro effectud des tronsmissions rodiodlectriques en utilisqnt
sciemment un indicotif d'oppel de lo sdeie internotionole ottribud d une stotion dont
elle n'est pos ottributoire.

Article 188: Sero puni d'une peine d'emprisonnement de 5 d 10 ons et d'une
omende de 5.0O0.OOO a 1O.O@.OOO de froncs CFA, guiconque, dons les eoux
territorioles ou sur le ploteou continentol contigu ou territoire de lo Ripubligue du
Congo, ouro volontoirement rompu ou ddt€rioel, por tout moyen possible. un cable
sous-mqrin, sous fluviol ou terrestre cousont oinsi l'orret ou lo perturbqtion des
communicqtions dlectroniques.

Article 189 : Sero puni d'une peine d'emprisonnement de trois mois d un on et d'une

omende de 1.000.00O a 2.0OO.OO0 de froncs CFA, guicongue, dons les zones

moritime". fluviole. ou continentole ouro cousd. por. moladresse, imprudence,
ndgligence ou inobservotion des rigles itoblies, les foits incrimin6s d l'orticle
prdcddufi en omettont de les d6clor€s qux qutoritds locoles compitentes les plus

proches, dons un dilai de 12 heures.

Afiicle 19O : Les monquements oux dispositions contenues dqns lo p?€sente loi sont
jugis por lc juridiction teritoriolement compitente.
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TITRE XVI : DISPOSTTIONS TRANSITOIRES. CONSERVAToIRES.
DIVERSES ET FINALES

article 191 : Les tituloires des licences et outorisotions disposent d'un d6loi de six
mois pour se conformer d lo prd,sente loi.

Article L92: Les licences et outorisotions d'dtablissement des rt4seoux de
communicotions d,lectronigues et de fourniture de services de communicotions
rilectroniques ddlivrdes ovant lo dote de publicotion de lo prd,sente loi conservent leur
voliditd jusqu'd leur expirotion.

Article 193 : Lo prd.sente loi, gui obroge toutes dispositions qntdrieures contnoires,
sero publit1e ou Journql Officiel et exi,cut6e comme loi de l'Etot.

Foit d Brozzoville
re 2009

sAssou-NwEsso--
Par le Prdsident de la Pdpublique,

Le ministre des postes, des Le ministre d'Etot, coordonncteur
du p6le de la souveroineti., garde
des sceoux, ministre de lo justice

tdldcommunicotions et des
iechnolo9ies de la communicalion′

T-o -
Thiery I OUNGALLA.-

et du portefeuille public,

Le ministre de rint`ricur et de
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